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N° 4268. — LOI du 2 novembre 1941 inter- 


disant toute acquisition de fonds de 


commerce par les Juifs sans autorisation. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 
Art. 1%. — Pour être valables, les mula- 
tions entre vifs de propriété ou de jouis- 
sance, les démembrements de propriété, 


les constitutions de droits réeis ci-après | 
énumérés, lorsqu'ils sont faits au profit | 


d'un Juif et portent sur des fonds de com- 
merce situés en France, doivent êlre au- 
torisés par le préfet du département du 
lieu où le fonds de commerce est situe: 

{o Cession à titre onéreux ou à titre gra- 
tuit entre vifs de la pleine propriété, de 
la nue propriété, de l'usufruit ou de Ja 
jouissance; 

2° Apport en société; 

3° Nantissement; 

4° Tout partage ou tout acte ou opéra- 
tion ayant pour effet de transmettre ou 
d'attribuer, de que'que manière que ce soit, 
à un associé où à un tiers la picine pro- 
priété, la nue propriété, l'usufruit ou la 
jouissance de fonds de commerce dépen- 
dant de l'actif d'une société. 

Les dispositions qui précèdent s'appli- 
quent également à la location du fonds de 
commerce, quelle qu’en soit la durée. 

Art. 2, — Tout acte ou déclaration cons- 
fatant la réalisation de l'une des opéra- 
tions visées à l’article 4% doit, à peine de 
nullité, mentionner le numéro et la date 
de l'autorisation préfectorale. 

La nullité est constatée à la requête du 
ministère public, des parties ou de tout 
tiers intéressé, 

Art. 3. — La présente loi n’est pas appli- 
cable aux actes ayant acquis date cerlaine 
avant sa publication. 

Art. 4. — Tous les actes constatant la 
réalisation de l'une des opérations visées 
à l'article 1* et ayant acquis date certaine 





[entre le 1® juillet 1940 et la publication de 
| la pr loi, déclarés dans le 
mois qui suivra le pubieation. 
déciaration doit ée à la préfec- 
ture par la partie à laquelle 
| le fonds de commerce a été transféré. Ceux 
qui auront contrevenu aux dispositions du 
| présent ai surront les sanctions 
| prévues par | * 2 de la loi du 2 juin 
1941 prescrivarit le ement des Juifs. 


ente 10 seront 
ladi 
{re pe Ir 


{ [a er: 
"al te: 


recen 


ite partie contractante à 
article 1% passé en viola- 


Art, 5, — Toi 
un acte prévu à | 
| tion des prescriptions dudit article, toute 
ayant concouru audit acte ou en 
ayant facilité la conclusion sera punie 
d'une amende de 1.000 à 100.000 fr. La 
peine sera d'un emprisonnement de un an 
à cinq ans et d'une amende 10.000 à 
200.000 fr. l'autorisation a été obtenue 
| par fausse déclaration, interposition de per- 
sonne où par manœuvre frauduleuse quel- 
conque. - 


personne 


de 


ji t 4 
Si 1e 


Art. 6 — Un arrêté interministériel 
fixera les modalités de l’autorisation pré- 
fectorale visée à l’article 17 et de la décla- 
ration mentionnée à l'article 4, 


Art. 7. — Les affiches appostes en vertu 
de l’article 17 de la loi du 17 mars 1909 
devront mentionner les dispositions des 
articles 1%, 2, 3 et 5 de la présente loi. 


au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 2 novembre 1M1. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 





Le secrétaire d'Elal à la production ! 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏïRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


mr 


N° 4632, — Décret du 5 novembre 1941 ten- 
dant à confier à l'administration des che- 


mins de fer de la Méditerranée au Niger : ‘! \ - tps 
! tien de ces unités continueront d’être 1m- 


l'exécution des travaux de construc.ion 
et d'entretien de la piste de Coiomh- 
Béchar à Gao. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 22 mars 1941 autorisant la 
construction d'un chemin de fer reliant la 
Méditerranée au Niger; 


| 


Cette | 


le droit sur 


, d'entretien de la piste 


Art. 8. — Le présent décret sera publié ; 





} 


Vu la loi du 18 juillet 1944 sur l'orey. 
nisation administrative et le régime fin, 
cier du réseau des chemins de fe: 
Méditerranée au Niger; 

Sur le rapport de l'amiral de la fl 
ministre vice-président du conseil, à 
nistres secrétaires d'Etat à l’économ:: 
tionale et aux finances, à l’intérieur 
la guerre et des secrétaires d’Etat aux 
nies et aux communications ; 

Vu le décret du octobre 1941 char. 
œeant ministre de la défense nationata 
de l'intérim du secrétariat d'Etat à la 
guerre, 


. 


99 


Décrétons : 

Art, 49, — L'administration des chemins 
de fer de la Méditerrante au Niger est 
chargée, sous l'autorité du délégué géniral 
du Gouvernement en Afrique française, de 
l'exécution des travaux de construction et 
{ Colomb-Bé( har à 
Reggan et à Gao. 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions 
spéciales prévues au présent décret, se- 
ront applicables aux travaux de la piste les 
Au car des artcles 4, 5, 8 et 9 de 
a loi du 18 juillet 1941. 

Art. 3, — Les attributions dévo'ues par 
l’articie 5 de la loi du 18 juillet 1941 au 
secrétaire d’Elat aux communications et au 
conseil de réseau sont exercées, en ce qui 
concerne !es travaux de Ja piste, par le 
délégué général du Gouvernement en Afri- 
que française. 

Art. 4. — Il est organisé À la direction 
générale du réseau Méditerranée-Niger un 
service des travaux de la piste, Ses eff 
tifs et la rémunération de son personnel 
technique et administratif seront fixés par 
arrêté du secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux communications. 

Art. 5. — Les fonctionnaires et agents 
civils des administrations publiques actuel. 
lement employés aux travaux de la piste 
et ceux qui, en raison de leurs aptitudes 
spéciales, viendraient exceptionnellement à 
être demandés pour être affectés à ces tra- 
vaux, pourront être mis à la disposition de 
l'administration des chemins de fer de à 
Méditerranée au Niger, dans les conditions 
révues par les lois et règlements applica- 
es au cadre auquel ils appartiennent, 
Celle mise à la disposition pourra être terme 
poraire ou particle. 

Art. 6. — Les officiers et sous-officers 
de carrière actuellement employés aux t 
vaux de la piste ainsi que ceux dont le 
délégué général du Gouvernement en Afr- 
que française demanderait nominative- 
ment l'affectation à ces travaux, pourront 
ê‘"e placés dans la position hors cadre de 
leur corps d'origine pour être mis à la dis 

osition de l'administration des chemins 

e fer de la Méditerranée au Niger. 

Des unités militaires constituées 
ront êlre mises à la disposition de l'adm.- 
nistration des chemins de fer de la Mé:- 
terrance au Niger pour l'exécution tech- 
nique des travaux de la piste exclusive 
ment. Elles continueront à dépendre de 
l'autorité militaire pour toutes les autres 
questions. Les dépenses normales d'entre- 


pour- 


ütées sur les budgets des secrétariaits 

Etat intéressés, l'administration des 
chemins de fer assumant seulement Jes 
dépenses supplémentaires résultant de 14 
participation de ces unités aux travaux. 

Art. 7. — Les crédits budgétaires pr'v15 
pour la construction et l'entretien de 74 
piste seront mis à la disposition de l’admi- 
nistration des chemins de fer de la Méditer- 














6 Novembre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





pe 
ranée au Niger. Il en sera de même pour 
le matériel, les approvisionnements et les 
installations immobilières existants ou pré- 
vus pour la piste. 


Art. 8. — En ce qui concerne les travaux 
de la piste, l'administration des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger tiendra 
tant pour les deniers que pour le matériel 
une comptabilité indépendante. Les dépen- 
s relabves à la rémunération du person- 
el technique et administratif seront sui- 
es à part. 


«am se 


Art, 9, — Un rapport annuel sur les tra- 
vaux de la piste sera présenté par le délé- 
ié général du Gouvernement en Afrique 
francaise au vice-président du conseil et 
aux secrétaires d’État intéressés. 

Art. 10, — Le vice-président du conseil 
et les secrétaires d'Etat à l’économie natin- 
nale et aux finances, à l'intérieur, à Ja 
guerre, aux colonies et aux communica- 
tions sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 5 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 
L'amiral de la flotte, ‘ 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Etat 
à la guerre par intérim, 
Al DARLAN., 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Le secrétairc d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


EE | 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Grande chancellerie de la Légion 
d'honneur. 


DÉCRETS PRONONÇANT DES PEINES DISCIPLINAIRES 
CONTRE DES MEMBRES DE LA LÉGION D'HONNEUR 
ET DES MÉDAILLÉS MILITAIRES 


Pectificatif au Journal ofliciel du 16 octo- 
bre 1941: page 4469, fre colonne, au lieu de: 
« Queguigner (Joseph - Mariei, ex-second 
maitre chauffeur des équipages de la flotte », 


ilre « Queguiner (François-Marie), quar- 
ah pin chef électricien du 2° dépôt, à 
rest », 


—— + 0 &-—— 


ADMINISTRATION CENTRALE 





Par arrêté en date du 5 novembre 1941, 

Adam (Bernard), rédacteur principal de 

classe, est inscrit au tableau pour un avan- 
tement de classe. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N° 4334. — Décret du 14 octobre 1941 
autorisant un établissement (congréga- 
tions). 





Par décret en date du 14 octobre 1941, 
l'établissement ues Filles de la Charité de 
Saint-Vincent-de-Paul de Paris, existant à 
Bellevue, commune de Meudon 
Oise), a été autorisé. 


 & à 





N° 4407, — Décret du 22 octobre 1941 rela- 
tif aux conditions de recrutement des 
gardiens de la paix. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 7 juillet 1941 
ganisation des services extérieurs de po 
lice sur le territoire national, dans les 
régions, départements, circonscriptions et 
villes ; 

Sur le rapport du 
d'Etat à l’intérieur, 


ministre secrétaire 


Décrétons : 


Art. 1e, — Par dérogation exception- 
nelle à l'article 29 ($ 4) du décret du 
7 juillet 1941, et jusqu'au 1% janvier 1944 
seulement, l’âge minimum exigé des can- 
didats à l'emploi de gardien de la paix 
est fixé à vingt-trois ans, à l'exception des 
candidats provenant de l'armée d'armis- 
tice, pour lesquels la limite d'âge mini- 
mum de vingt et un ans est seule exigée. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Vichy, le 22 octobre 1941. 
PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
— "+ 





Conseils municipaux, — Délégations spéciales. 





secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


loi du 16 no- 


Le ministre 
Vu les articles 6 et 7 de la 
vembre 1940 relative au 


affaires communales, 


Arrête : 

Art. 4er, — Je conseil municipal de la 
commune de Seboncourt (Aisne) est dis- 
SOUS, 

Art. 2. — Il est institué dans Ia com- 


mune de Seboncourt 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- | 
cisions que le conseil municipal et ainsi com- | 


(Aisne) | 

| 

posée : | 
1 


une délégation | 


Président: M. Foubert (fonce) : 
MM. Vassaux (Henri), Tordoit 


membres: | 
Camille), No- | 





4 @ 


becourt (Charles) 


(Seine-et- | 


portant or- | 


pouvoir de substitu: | 


tion de l'autorité supérieur aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale | 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par la 
loi du 28 juin 1941, | 
Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Seboncourt (Aisne) se trouve 
réduit à un effectif ne lui permettant pus | 
d'assurer de facon satisfaisante la gr n des | 














| rt, 3 Le préfet de l'Ais est chargé 
di X« au arrote, 
Fait à Vich: 1 l 1911 
"1 E 1 HEU, 

( lérant À 1 ] \ démission 
du mai il n'a ’ ï ble de constt- 
luer d Ü Î | Lalr ados) 
U [ pa de fa | satis 
Î À | - 

\ 

art qer Ï 1 d 1 CNE 
mune de 1 1 { ü 

art. 2 ] S ] mmune 
< à Ca iale 

que 
mu \ I 

Pr. M tt | 7 bres = 
MM. Roussel (A li André). 

Art Le préfet du Calvad | chargé 
| d : CA ion d l ] t 

Fa à Ÿ À L 1 | 1911 

PIE; Î FT 

Considérant jue le inceil mur de la 
commune de Gredts s {Ju ma ‘ ta de 
l'hostilité à l'œuvre de rénovat halionale, 

Arrèle ;: 

Art. fer, — Le conseil municipal! de la come 

mune de Gredisan (Jura) t d } 
Art. 2. — Il est institué da la mmune 
de Gredisans (Ju une dék l 
| habilitée à pren re le ru r s déci { —— 
| le A - à 1 151 [ER] que 
C CONSER INUNHICIPAL el ainsi composée : 
Président : M Siclet Ju:ti: mermbr 2 
e LOS Uu 11}, AIN LI es 
MM. Guillet (Paul), Belorgi 4 

Art. 3. — Le sous-préfet de D6 t cha 
de l'exécution du present arrt sé 

Fait à Vichy, le 21 octobre 4911 

PIERNE 1! F 

Considérant qu'à la suite 4 1 émission 
du maire il n'a pas été ] le nsti- 
tuer dans la comm e de Marne 
(Haute-Marne) une run té à i érer, 
de façon sali:faisante, 1 iffaires HLInU- 
naäaies, 

Ar! { 

Art. fer, — Le nseil m 1! de la come 
mune de Villier Ma Ha Ma est 
dissous, 

Art. 2. — Ji est instilué da la mune 
de Villier r-Ma C 1] \ ds 
légation spéciale habilitée à mé 
Ines dk jue lc ( pal et 
dilsi Como 

Pr« ia 1! . A Ha 1 \ [ Are r en | y 
MM. Mar » (Der , Marcl { \ 

A ] {ant le Ja JI ! \f », t 
( du pre 

Fait à Y : AR 1 lobre 19:1 

Ll 9, 
. ( ] qu'à de !a « n 
au Tnaire ]! …—n à pas été } | r 
dans Ja nimune de G sh p= 
{-] } 1 r, de 
fac À 
Arrk 

Art jer, — | l (Te 

nune 4 [ = t 
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Art. 2. 





la cormrmnne 
une dch 

les vou 

inicipal et ain 


— 11 est institué dans 
de Gilly-sur-Loire (Saône-et-Loire 
gation spéciale habilite à prendre 
mes décisions que le conseil m 
composé 

Président: M 
MM. Thomna Desiri 


Simonnet (Lucie mern) 
, Durand (Ablomt 


t d'Autun est chargé 


cut arrcic. 


Art, 2%. — 14 sous-prél 
ilion du pri 


Vichy, le 21 octobre 19%41 


de l'exc 


Fait à 
LA 


Considérant 
la cormminul! 
res) lit 
afluires 


inal nr 


1IX-SCV FE 


la vom- 


Art, 1" 
nl est 


murt 

distous. 
Art. 2 t institué dan commune 

de Brion Î ' "Ho (11X = une dfic- 


Ccish p£ecCI EL 4 Fire imcinmes 
écisior 16 1 Co il 1nunici et ainsi 
compost 

Président: M. Piar enri): membres: MM. 
Maurat (Gustave), Diacre (Ern: , Jhubiueau 
Firmin). 


Art. 3 — L 
chargé di 
Fait à 


Ix-Sèvres est 


arreic, 


préfet des Tr 
l'exécution du présent 
Vichy, le 31 octobre 1941. 
PIERRE PFUCHEN, 


———————— 


Considérant que Je conseil municipal de la 
cominune de $Sainte-Radegonde (Deux-Sevres) 
a mauifesté de l'hostilité à l'œuvre de rénoya- 
tion nationale, notamment en offrant sa dé- 
mission à Ja suite de la révocation du maître, 


Arrête : 

Art, der, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Sainte-Itadegonde (Deux-Sèvres) est 
dissous. 

Art, 2 1 est institué dans la commune 
de Sainte-Radezonde (Deux-Sèvi une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mères 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
compose : 

Président: M. Hulin 
MM. Mrlais (Ernile), 
(Marcel), 

Art, 3. — Le préfet des Deux-Sèvres 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 31 octobre 1941 

PIERRE PUCHEU, 


merabres : 


(Fernand) : 
Briand 


Pirault (Léon), 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Mougon (Deux-Sèvres) 
une municipalité aple à gérer, de façon satis- 
faisante, les aflaires corumunales, 


Arrête : 
Art. fer, — Le consoil municipal de la com- 
mune de Mougon {Deux-sevres) est dissons. 
Art, 2. — 11 est institué dans la commune 
de Mougon (Deux-Sèvres) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municinal e! ainsi composée: 
Président: M, Marlin (Emile); membres 
MM, Auzanneau (Emile), Gaillard (Robert), Ca- 
thelineau (Paul), Hérault (Alphonse), Girard 
(Jules), 
Art. 8. — Le éfet des Deux-Sèvres 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 31 octobre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 
—— + 6 &---——— 


est 
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du ministre secrétaire d'Elat à 
31 ©ctobre 41941, sont 
iales ainsi com- 


Par arrftiés 
l'intérieur +n date du 
Qi des délégalior pr“ 


posée: 


Dans 14 unune de Montfaucon-sur-Moinc 
Mai - à 

Buttes (Charles); 
n), Gaudin (Jo- 
Chupin (Louis). 


Chaize-Giraud (Ven- 


ifrit (F 


mnern- 
Mar- 


erdinand 
igusie), Cougnaud 
) nommé membre de la 
n spéciale instituée dans la com- 
CHhauvincanrt (Eure), en remplacc- 
M. Michault!, démissionnaire, 


—— © € 





Conseillers généraux, 
tre Si ire d'Etat à l'intérieur, 
2 de la loi du 11 août 1941 sur 


secreies, 


ter de Ja lof du 14 novembre 
la démission d'office des <on- 
lers £ et d'arrondissement ; 

Vu l’art loi du 16 noyembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de jl'aulo- 
rité supéricure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifite par la Loi du ?8 juin 191; 


Le luini: 
Vu l'article 
Vu l’article 
190 relative à 
seiller ICI raux 
i de la 


Considérant que M. Robineau (Georges), 
conseiller général du canton de Braîne 
(Aisne), maire de la commune de Braine, 
lombe sous le coup des disposilions de J'ar- 
ticle 2 de la loi du 11 août 191 sur les s0- 


ciétés secrètes, 


Arrête : 

Art. fer, — M, Robineau (Goorges), conseil- 
ler général du canton de Braine (Aisne), 
maire de la commune de Braine, est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions, 


Art 2, — Le préfet de l'Aisne est chargé 
l'exécution du présent arrêté. 


de 


Fait à Vichy, le 30 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M, Leroux, maire de Ja 
coinmune d'Abondant, conseiller général du 
canton d’Anet (Eure-et-Loir), tombe sous Je 
coup des disposilions de l'article 2 de la loi 
du 11 août 1911 sur les sociélés secrètes, 


Arrête: 
Art, 1er, — M, Leroux, maire de la com- 
mune d'Abondant, conseiller généra] du <an- 
ton d'Anet (Eure-#1-vir), est déclaré dérmis- 
siounuire d'office de ses fonctions. 
Art. 2. — Le préfet d'Eure-t-Loir 
Chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 31 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


est 





Maires, adjoints au maire et conseillers 
municipaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du 14 août 1941 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de F'auto- 
rité supérieure, aux délégations epéciales, 
CE: nistralion cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du # juin 1941; 





Lune. | 

Considérant que M. Souc (Jean), mare 4e 

la commune de Gémozae (Charente - Mar. 

time), tombe sous le coup des dispositions 

de l'article 2 de la loi du 14 août 4941 sur les 
sociétés secrètes, 


Arrêle ; 

Art. 4, — M. Souc (Jean), maire de 1e 
commune de Gémozac (Charente - Maritime) 
est déciané démissionnaire d'oflice de ses 
fonctions. 

Art 2. — Le préfet 
time est chargé ée l 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 81 octobre 191. 

PIEBRE PUCHEU. 


de la Charente-Mart. 
exécution du présent 


Considérant que M. Sauvignier (Georges), 
adjoïnt au maire de la commune d'Hautwil- 
lers (Marne), iomhe sous le coup des dispo- 
sitions de l’article 2 de la loi du 11 août 41 
sur Les socictés secrètes, 


Arrête: 

_ Art, 1er, — M. Sauvignier (Georges), ad- 
joint au maire de la commune d'’Hautvillers 
(Marne), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Marne æst chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 31 octobre 19441. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Soullier (Louis), con- 
sciller municipal de Ja commune de Mont- 
rouge (Seine), tombe sous le coup des dis- 
positions de l'article 2 de la loi du 11 août 
1911 sur les sociétés secrètes, 

Arrête : 

Art. 1e, — M. Soullier (Louis), conseiller 
municipal de la commune de Montrouge 
(Seine), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 31 octobre 1941. 

PIRBRE PUCHEU. 


Considérant que M. Selle-Berthier (Léo- 
pod), maire de la commune des Lilas 
(Seine), tombe sous le coup des dispositions 
de l’article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Seïlle-Berthier (Léopold), 
maire de la commune des Lilas (Seine), est 
déclaré démissionnarre d'office de ses fonr- 
tions. 

Art. 2. — Le préfet de la Seine 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 31 octobre 1941, 

PIERRE PUCHEU. 


st chargé 


1 que M. Stive (Fernand), con- 
seiller municipal de la commune de Créteil 
(Seinc), tombe sous le coup des dispositions 
de l’article 2 de la loi du 41 août 1941 sur les 
sociétés secrètes, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Stive (Fernand), conseiller 
municipal de la commune de Créteil (Seine), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions, 

Art. 2. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 31 octobre 4941 

PIERRE PUCHEU. 
EE 
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Considérant M. Borne (Ra }, 
maire de la commune de Chapet et- 
Oise), tombe sous le des dispositions 
de l'article 2 de Ja Toi du 11 août 19#1 sur 
les sociétés secrètes, 


Arrête: 
Art. 1e, — M. Borne (Raymond), maire de 
la commune de Chapet (Seine-etOise), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
Üons. 
art. % — Le préfet de Seinme-et-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 31 octobre 1941. 
PIERRE PUCHRUS 

—6 6 $———— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 
4910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spécia- 
les, à l'administration cantonale et aux se- 
crétaires de mairie, modifiée par la loi du 
23 juin 191; 


onsidérant que M. Viteaux, adjoint au 
mare de la commune de Courgis (Yonne), 
n'assiste plus aux séances dm conseil muni- 
cipal depuis huit mois et se désintéresse 
ainsi des devoirs de sa charge, 

Arrête : 

Art. 4. — M, Viteaux, adjoint au matre 
de la commune de Courgis (Yonne), est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Yonne est chargé 
de l'exécution d'1 présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 octobre 191. 

PIRRRE PUCHRU. 
—— 6 &—— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article &4 de la loi du 16 novembre 
4910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spéeia- 
les, à l’administration cantonale et aux se- 
crélaires de mairie, modifiée par la loi du 
3 juin 1941; 

Considérant que M. Guillou (Pierre), ad- 
joint au maire de !a commune de Plouzévédé 
(Finistère), manifeste de l'hostilité à Fœur- 
vre de rénovation nationale, 

Arrête: 

Art. fe. — M. Guillou (Pierre), adjoint au 
maire de la commune de Plouzévédé (Finis- 
tère), est rév QUÉ de ses fonctions d'adjoint 
au maire et de conseiller municipal. 

Art, 2, — Le préfet du Finistère est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 31 octobre 1911. 

PIERRE PUCIEU, 
Om 
D. 





Commissaires de police. 


= ——— 


Par arrêté en date du 3 novembre 19%, 
M. Baïsse (Henri), candidat civil, est nommé 
commisstire stagiaire de la police nationale 
à Marseille, à compter du 16 novembre 1941. 

— 4 6 &——— 


Par arrêté en date du 3 novembre 194, 
M. Duny (Jean), commissaire de 2% classe, 
2 échelon, de la police nationale, en congé, 
est nommé au service des renseignements 
généraux à Bayonne, en remplacement de 
M. Tourret, à compler du 11 novembre 1941. 


—+e > — 


Par arrêté en date du 3 novembre 1941, 
M. Hebrard (Jean), commissaire stagiaire de 
la police nationale au service central de la 
sécurité publique, est nommé commissaire de 
4 classe, à compler du 25 octobre 1944. 


Par arrêté en date du 3 novembre 4941, 
M. Tourret (Auguste), eommissaire de 2 
classe, 2° éehélon, de {a police nationale, est 
mis en congé avec solde, par application des 
dispositions de l’article 16 ($ 7} du décret du 
À hpnans 1358, à compter du 26 octobre 





+ 6 + 
Inspecteurs de police. 


Par arrêté en date du 3 
M. Riqueau 


1944 : 


stagiaire 


novembre 
(Roger), inspecteur 
régional de police judiciaire de Limoges (inté- 
rêt de service). 

M. Dalmas (Ernesl), inspecteur stagiaire de 
la police nationale, est nommé au service 
central de la sécurité publique, en remplace- 
ment de M. Riqueau (intérêt de service). 

M. Combraque (Albert), candidat militaire, 
est nommé inspecteur slagiaire de la police 
nationale, à titre précaire t révocable, au 
service des renseignements généraux, à 
béry, en remplacement de M. Dain 

M. Saunier Lucien), car 
nommé inspecteur stagiaire de lice na 
tionale, à titre précaire et révocable, à la 
ligne de démarcation à Arlix, en 
ment de M. Duporiels. 

M. Imart (Ienri;, inspecteur de Ia police 
nationale, stagiaire, est nommé à la ligne de 
démarcation à Sennecey-le-Grand, en rempla- 
cement de M. Begue 

M. Blefel (René!, 
3e échelon, de la police 
à la ligne de démarcali 
placement de M. Rey. 

Ces mutations et nominations 
à compter du 16 novembre 1911. 


—+e © —— 


remplace- 


Inspecteur de 3° classe, 
nationale, est nomm 
)n à San , en rem- 


oins 


auront effet 


Par arrêté en date du 3 novembre 1911, 
M. Durand (André), candidat civil, est nommé 
inspecteur stagiaire de Ia police nationale, à 
ütre précaire et révocable, au service des 
voyages officicls, à Vichy, à compter du 11 no- 
vembre 1941. 





€ © 2 


Officiers de paix. 
Par arrêté du 20 octobre 1941: 
M. Granger (Rémy). officier de 


classe, est mis à la disposilion du pré | 
Clermont-Ferrand, à compter du 1 noveml 
1911 (ancienneté du 22 août 1999). 


M. Menand (Paul-Jean-Marie), 
£ principal, est affecté au groupe m 
de Vichy, à compter du 1e novembre 1931. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 4582. — Décret du 30 octobre 1941 ap- 
prouvant les nouveaux statuts de la 
caisse d'épargne de Perpignan (Pyré- 
nées-Orientales). 





de la police nationale, est nommé au service | 











Vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1897 
9 avril 1881, 20 juillet 1895, 20 mars 1931 
et 18 décembre t'M0 : 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrétons : 

Art. fe, — Sont approuvés les 

statuts de ]a 
Orientales) adoptés par con- 


(Pyrénées 
seil municipal à la date du 29 juillet 1941 
: expédition restera annexée au 


nouveaux 
‘aisse d'épargne de Perpignan 


et dont ur 


résent décret 



































ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationa et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
francais. 


Fait à Vichy, le 30 o 


Art. 2. — Le 


tobre 1941. 
PH. PETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux [in Inces, 
YVES BOUTHILLIER., 





eee. 


N° 4589, — Décret du 30 octobre 1941 ap- 
prouvant les nouveaux Statuts de la 
caisse d'épargne de Pontoise. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à l’économie nationale et aux f 
ces, 

Vu l’ordonnance royale du 11 septembre 
1841 portant autorisation de a caisse 
d'épargne de Pontoise (Seine-et-Oise) et 
approbation de ses statuts; 

Vu le décret en date du 28 
portant modification desdits statuts : 

Vu les les % juin 1835, 31 mars 1497, 
9 avril 1881, 29 juillet 1895, 20 mars 1997 


Han 


août 1856 


1 
1ONS 


et 18 décembre 190; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Art. 1°, — Sont 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 
Vu l'ordonnance royale en date du 17 
janvier 1836 portant autorisation de Ja 
caisse d'épargne de Perpignan (Pyrénées- 
5 , 
Vu l'ordonnance du 15 mai 1838 et le 
décret du 23 juillet 1895 portant modifica- 





———— 1} © O——— — 


tion de ces statuts; 





approuvés les nonveaux 
}, 
Ll 


























statuts de la cai épargne de Pontoise 
(Seine-et-Oise), adoptés par le conseil mur- 
nicipal à Ja date du 13 juin 1941 et dont 
ne expéd tion restera annexée au pr ent 
di ret. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances est 


chargé de l'exécution du présent üéeret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 
PH. 1 

Par le Maréchal de France, chef de 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


TAIN. 


l'Etat 


© © 2 — 





Prix du vin dans les régions de production 
autres que la région méridionale, 





onomite 
ministre se- 


Le mimstre secrétaire d'Etat à l'é 
nationale et aux f I a et Le 
crélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la Ii du 21 octobre 
complétant et codifiant la Kégi 
prix ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1944; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1944; 

Vu l'avis du comité central prix, 


190 rmodifiant, 
slation sur les 
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Arrtlent : 


limile des vins et 
visés au para- 
l'arrêté du 12 
des vins à 
ainsi qu'il 


prix 
toutes catégories, 
de l'article. fer de 
1911, à l'exception 
contrôlée, est fixé 


Art. Le 
moûls de 
graphe 2e 
septembre 
appellation 
suil: 


fer, — 


A. — Récion pe LYON 


Département de l'Ain, 


Vins et blancs: 


degré 


ordinaires 
hectslHtre, 
Vins du Bugey et du 
Rouges: 25 fr. le degré 
Blancs: 26 fr. le degré 


rouges 
Le 
Revermont : 
hectolitre, 
hectolitre, 


Département de l'Ardèche. 


l'arlicle 1er 


Mèmes prix 
1911. 


(& 1° a) de l'ai 


que [M 
rôti d 


IX fixés par 
1 12 seplembre 


Département de la Drôme. 


Ceux 
du 


mêmes 
(s {° a) 


Vins ordir 
flics ar l'arlicle {® 
42 seplembre 1%41. 

Vi des localités de: Tulette, Saint-Mau- 
ricc-sur-Evgues, nsobres, Taulignan, Mont- 
brison, Suze-la-Rou Nvons, Rochegude, 
Mirabel, aux Baronics, Saint-Pantaléon-les- 
Vigui 21 fr, le degré hectolitre, 


(TM 
l'arrélé 


res: 


prix 
di 


Département de l'Isère. 


Département du Jura. 


rouges et blant + 
el 30 fr. le 


Vin 

Titrant 8 
he: lolitre, 

Titrant 


ordinaires 


degrés moin degré 


le du o 


par deini- 


fr. ré 
in de 1 fr. 


3 degrés 


plu de 8 degré 20 
hectolilre, avec majoral 
degré au-dessus di 

Vins à a! 
ordinaires, majoré de 2 
litre. 


vins 
heclo- 


pellation simple 


fr, pat 


prix des 
degri 


Département de la Loire, 


titrant 
tolitre, 
1 degrés 5: 23 fr, le 
on de 1 fr, par 


Vins ordinaire 7 degré 5 ou moins: 
2 fr. le degré ht 

Tilrant plus de 7 
hectolitre, avec mai 
au-dessus de 7 decgri 


degré 
degré 


Département du Rhône. 


Vins du Lyonnais: 
Cépau: G lusivement 
hectolitre, 
et moin 
hectlolitre. 


im 1Y 
38 fr 


ext litrant plus 
le «li re 
J di tres 


le degré 


et autres 


Ina V 


Département de Saône-et-Loire. 
00 fr, le 
Mâcon, 
hectolitre. 
blancs, Mâcon, 
S fr. le degré hectolitre, 
Vins de pays et vins à appellation simple 
Utrant plus de 9 degrés: majoration de 1 fr. 
par degré au-dessus de 9 degrés. 


degré hectolitre. 
appellation simple: 


1s de pays: 
rou£tvs 
degré 


appellation simple: 


Départements de la Savoie 
et de la Ilaute-Savoie, 


Vins ordinaires : 
Rouges: 26 fr, le degré heclolitre, 
Blancs: 27 fr. le degré heclolitre, 
Cépages fins: 
Rouges: Mondeux, Gamay, Cabernet: 35 fr. 
lé degré hectolitre. 


B, — RÉGION DE LIMOGES 
Tous départements. 


Vins rouges sans appellation simple: 


a 


Titrant 9 degrés 5 
gré het tolitre P 

Titrant plus de 9 degrés 5: 28 fr. le de- 
gré hectolitre, avec majoration de 1 fr. par 
degré au-dessus de 9 degrés à. 


Vins 
Bordeaux : 


Titrant 9 degrés 5 ou moins: 31 fr. le de- 
gré heclolitre. 


ou moins: 28 fr. le de- 


rouges à appellation simple: 





Titrant 9 degrés 5 et plus: 31 fr. le degra 
hectolitre, avec majoration de 1 fr. par de. 
gré au-dessus de 9 degrés 5. 

Vins blancs sans appellation: 


Titrant 9 degrés 5 ou moins: 31 fr. Je 
degré hectolitre. 

Titrant plus de 9 degrés 5: 34 fr. le de. 
gré hectolitre, avec majoration de 1 fr. par 
degré au-dessus de 9 degrés 5. 

Vins blancs appellation 
gerac, Montravel: 

Titrant 9 degrés 5 ou moins: 34 fr. le degra 
hectolitre. 

Titrant plus de 9 degrés 5: 94 fr. 
hectoiitre, avee majoralion de 1 :r. 
gré au-dessus de 9 degrés 5. 


Bordeaux, Ber- 


le degré 
par dc- 


C. — RÉGION DE TOULOUSE 


Tous départements, à l'exception de la partie non occupée du département de la Gironde, 














ROUGES 


APPELLATION 


FLANCS - 
simple. 


ROSES 











francs. 


25 
26 
27 
28 
30 


7 degrés à 8 degrés 4... 
8 degrés 5 à 9 degrés 

9 degrés 1 à 10 degrés... 
10 degrés 1 à 12 degrés... 
12 degrés à 13 degrés......e 








francs. 


27 
28 
29 
340 
32 


Majoration de 3 fr, 
par degré heclo- 
litre. 











Département de la Gironde (zone 
on OCCuUpec). 


Mèmes prix que ceux fixés pour la partie 
o:cupée du département de la Gironde. 


D. — RÉGION DE CLERMONT-FERRAND 


Département de l'Allier. 


Vins 300 fr. l'hectolitre. 
Vins blancs: 350 fr. l’hectolitre. 


TOUZCS;: 
Département du Puy-de-Dôme. 


roues: 300 fr, l'hectalitre. 


rosés : 300 fr. l’hectolitre. 


Vins 
Vins 


Département de la Haute-Loire. 


8 degrés ou moins: 
23 fr. le degré hectolitre, 
+ %4 fr. le degré hectolitre 
Vins blancs: 25 fr. le degré hectolitre. 
Vins titrant plus de 8 degrés: majoration 
de 1 fr. par degré au-dessus de 8 degrés. 


Vins titrant 
Vins rouz 
Vins rt 


E. — RéGION DE MARSEILLE 


Département de Vaucluse, 

le degré 

hectolitre. 
francs. 
23 
21 
25 
29 


32 


{eo Vins rouges: 
De 7 degrés à 8 dORIÉS. coco 
De 8 degrés 1 à 9 degrés 
De 9 degrés 1 à 10 degrés, 
Lo 10 degrés 1 à 11 degrés... 
De 11 degrés 1 à 13 degrés. ....ossse 
20 Vins rosés: 
De 7 degrés à 8 degrés... .oooccece 
De 8 degrés 1 à 9 degrés. ..s..ocoooces 25 
De 9 digrés 1 à 10 degrés. .....cccse % 
De 10 degrés 1 à 11 degrés... .s.socsse 32 


24 


De 11 degrés 1 à 13 degrés... 
3° Vins blancs: 

De 7 degrés à 8 degrés... ssssesee 

De 8 degrés 1 à 9 degrés... vs. 

De 9 degrés 1 à 10 degrés... 

De 10 degrés 1 à 12 degrés... 


3: 
33 
25 
26 
30 
33 
4o Majoration de 1 fr. 50 par degré hecto- 





Blancs : Roussette et Clairette : 42 fr. le degré 
hectolitre, | 


litre à partir de 10 degrés 5 minimum pour 
les vins des coteaux du Ventoux et de Monts- 
de-Vaucluse, 





F. — RÉGION D'ANGERS 
Département de la Loire-Inféricures 
Vins rouges: 

Hybrides titrant: 

6 degrés 4 et moins: 28 fr, le degré. 

De 6 degrés 5 à 7 degrés 4: 230 fr. 
to:ilre. 

Plus de 7 degrés 4: majoration de 18 
demi-degré. 

Vins blancs: 

Grospiant titrant: 

8 degrés 5 et moins: 

Plus de 8 degrés 5: majoration de 
demi-degré. 


320 fr. l’hectolitre, 
22 fr. pa 


Autres cépages: 
trant 6 degrés 4 et moins: 30 fr. le degr. 
» 6 degrés 5 à 7 degrés 4: 260 fr. l'hecto- 
litre. 
Plus de 7 degrés 4: majoration de 22 fr. par 
demi-dezgré. 
Vins de Noah: 93 fr. le degré hectolitre. 
Vin à appellation simple Muscadet: 500 fr. 
l’hectolitre. 


\ 


Département de Maine-et-Loire. 


Vins rouges titrant 7 degrés: 220 fr. l’hec- 
toiitre, 

Vins rouges titrant moins de 7 degrés: 
220 fr. l’hectolitre, avec réfaction de 18 fr. par 


| demi-degré en-dessous de 7 degrés. 


Vins rouges titrant plus de 7 degrés: 220 fr. 
l'hectolitre, avec majoration de 48 fr. par de- 
mi-degré au-dessus de 7 degrés. 

Vins blancs titrant 7 degrés: 250 fr. l'hecto- 
litre. 

Vins blancs titrant moins de 7 degrés: 
francs l’hectolitre, avec réfaction de 25 fr. par 
demi-degré au-dessous de 7 degrés. 

Vins blanes titrant plus de 7 degrés: 250 fr. 
l’hectolitre, avec majoration de 25 fr. par des 
mi-degré au-dessus de 7 degrés. 

Vins de Noah: 23 fr. le degré hectolitre, 


9a"(i 


Départements d'Indre-et-Loire, de la Sarthe 
et de la Mayenne. 


ss rouges titrant 7 degrés: 230 fr. l'heclo- 
re. 
Vins rou itrant moins de 7 degrés ou 


es t 
plus de 7 devis: 230 fr. l’'hectolitre, avec 
réaction ou majoration de 48 £r, par de 
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degré au-dessous de 7 degrés ou au-dessus 
de 7 dezrés. 

Vins rosés titrant 7 degrés: 245 fr, l'hecto- 
litre. 

Vins rosés titrant moins de 7 degrés ou 
plus de 7 degrés: 253 fr. l'hectolitre, avec 
réfartion où majoration de 18 fr. par demi- 
degré au-dessous ou au-dessus de 7 degrés. 


G. — Récron 


Tous départements. 


Vins sans 


Vis blancs titrant 7 degrés: 260 fr. l'h: 
tolitre. 
. 

Vins blancs titrant moins de 7 degrés ou 
plus de 7 degrés: 260 fr. l'hectolitre, ax 
réfaclion ou majoration de 22 fr, par demi- 
degré au-dessous ou au-dessus de 7 degrés 


Vins de Noah, 23 fr. le degré hectolitre. 


DE BORDEAUX 


appellation. 





DEGRE 





Au-dessous de 7 degrés 5 (Landes et Basses- 


1 

Pyrénées seulement) .......... NERF ERE TR 
Do 7 deffés DS à BIEL. ..soococvscesce 
CORP UT. D 2 D TO PATRON NN 


Do 9? degrés 1 & 20 ORETOS.........ooocssovse 
De 10 degrés 1 à 12 degrés. ..ococcososoccssee 
De 12 deprôs 4 À 23 AOETËS ésccocococsscocee 
Au-dessus de 13 degrés... snsso-..0.00000 





ROUGE BLANC NOAH 
francs, ‘rancs francs, 
28 » 28 » 18 » 
31 » M) » (} » 
32 » JA) » 21 » 
33 » JL » 22 » 
34 » 3 » 23 » 
36 » 9 » 23 » 
37 » J6 » 23 » 














Vins et appellation simple Bordeaux. 


Lg : 
Vins rouges et blancs: prix ci-dessus des 
vins sans appellation majoré de 2 fr. 


II — RÉGION DE POITIERS 
ous les départements. 


Vins rouges: 210 fr. l'hectolitre, 

Vins biancs: 22% fr. l'hectoiitre. 

Réfaclion ou majoralion de 15 fr. par 
demi-degré en dessous ou cn dessus de 7 de- 
grés. 

Vins À appellation simple: au-dessus de 
8 degrés 5, majoralion de 2 fr. par degré 
bectolitre. 


L — RÉGION DE DIJON 


Départements de la tôle-d'Or, de la Nièvre, 
de l'Yonne &t de la Haute-Saône, 


Vins ordinaires de pays: 
Tilranl 9 degrés ou moins: rouge, 30 fr.; 
lances, 932 fr. 
Tilrant plus de 9 degrés: rouges et blancs, 
majoralion de 1 fr. par degré hectolitre au- 
dessus de 9 degrés. 


Vins à appellation simple Bourgogne : 

Titrant 9 degrés ou moins: rouges, 53 fr.; 
Dancs, 35 fr. 

Tirant plus dæ9 degrés: rouges et blancs, 
majoralion de 1 fr. par degré hectolitre au- 
dessus de 9 degrés. 

En ordinaire: 38 fr. le degré hecto- 
itre. 


Départements de Saône-et-Loire, de l'Ain 
et du Jura. 

Mèmes prix que ceux fixés ci-dessus au para- 

raphe A pour la parie non occupée de ces 

épartements, 

Vins d'Arbois: 32 fr. le degré hectolitre. 


J. — Réciox D'OnLéass 
Département du Loiret. 


Vins de Gris, Meunier, Auvernat, titrant 
8 degrés: 360 fr. l'hectolilre, avec majora- 
tion de 20 fr. par demi-degré en plus ae 
8 degrés. 

Vins de Gamay, noir dur, Gascon et vin 

lanc du Gannois de plants français de 8 de- 
rés: 320 fr. l’hectolitre, avec majoration de 
2 fr. par demi-degré en sus. 


Autres vins: 


Rouges et rosés: 30 fr, le degré, 
Blancs: 32 fr, le degré. 


Vins de Noah et autres cépages prohibés: 


Département de Loir-et-Cher, 


Vins titrant 7 degrés: rouges, 230 fr. l'hec- 
tolitre; rosés, 2% Îr. l'heclolitre; majoration 
de 18 fr. par demi-degré au-dessus de 7 de- 
grés; diminution de 18 fr. par demi-degré au- 
dessous de 7 degrés. 

Vins blancs: 260 fr. le degré hectolitre: ma- 
joralion de 20 fr. par demi-degré en dessus 
ou en dessous de 7 degrés 5, 

Vins do Noah et autres cépages prohibés: 
23 fr. le degré hectolitre. 


Département du Cher. 


Vins courants provenant de cépages mé- 
langés : 

Rouges ct rosés: 30 fr. le degré, 

Blancs: 32 fr. 1e degré 

Vins de Noah cet autres cépages prohibés: 
23 fr. le degré hectolitre. 

Art. 2, — L'emploi par le commerce des 
vins de Noah et autres cépages prohibés 
feront l'objet d'instructions ultérieures. 


Art. 3. — Les infractions aux dispositions 
qui précèdent seront poursuivies e! sanclion- 
névs en verlu des disposilions répressives du 
livre 3 de la loi du 21 octobre 10 mmodi- 
fiant, complélant et codifiant la législation 
sur iCcs prix. 

Art. 4, — L'article 3 de l'arrêté du 12 sc 
tembre 1941 est modifié comme suit: 

a Les infractions aux disposilions qui pré- 
cèdent seront poursuivies et sanctionnées 
en veriu des dispositions répressives du 
livre 3 de la loi du 21 octobre 190 modi- 
fiant, complétant et codifiant Ja législation 
sur ICS prix ». 

Fait à Vichy, le 4 novembre 1951. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERNE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


ES 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





N° 3563, — Décret du 2 novembre 1941 por- 
tant homologation d'un règlement d'ap- 
plication de la loi du 27 juillet 1940. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 





8 fr, le degré hectolitre, 
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—— 


cret du 26 août 1M0 portant ho- 
moiogation des règlements d'application de 


ntral des 


groupements interprofessionnels laitiers; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
l'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
iu ra nt, 

P) 

Art. 1%. Est homologué le règlement 
d'app il n de la loi du 27 iuillet 1940 
iNNexé au pl nt décret, à savoir : 

Règlement n° 2, Attribution des car- 
tes professionnelles 


Ce texte annule 
n° 2 reiatif au même objet, hom 
décret du 26 août 1940. 

Art. 2. Le règlement susvisé entrera 
en vigueur dès la publication du présent 
décret, 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
lécret. 

Fait à Vichy, le 2 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Elat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN. 


et remplace le règlement 
1 


eu P ir 


RECLEMENT N° 2 
sur l'attribution des cartes professionnelles. 





TITRE 1e 
DES CATÉGORIES PROFESSIONNELLES 


Arlicle 1°, 

La carte professionnelle prévue par l'ar- 
ticle 3 de la loi du 27 juillet 1%M40 portant 
organisation de la production lailière peut 
Cire délivrée aux classes et catégories de 
producteurs agricoles, coopératives ou unions 
de coopéralives laitières, industriels, commver- 
cants ou agents commerciaux cn produits lai- 


liers ci-dessous désignés : 


Ciassk A. — Vendeurs de lait en l'état 
à la consommaltion. 


Catégorie A1. — Producteurs agricoles ven- 
dant aux consommateurs à leur domicile ou 
apportant eux-mêmes dans toute aggloméra- 
tion de 2.000 habitants ou plus Le lait de leur 
scule cxploitation. 

Catégurie A2. — Nourrisseurs achetant à 
l'extérieur plus de 350 p. 109 de la nourri- 
lure nécessaire à l'uiimentation de leur bé:- 
tail, vendant à leur domicile ou apportant 
eux-mêmes aux consommateurs le lait de leur 


sculu expioilalion,. 


Catégorie AS. - Collecteurs de lait pour 
la revente en l'état à la consommation, % 
compr pr clours a£1 s colleclant 


le lait d'exploilalions voisines 

Cruassx D — Uiüdisateurs et trans/ormalteurs 
de tait, de crème ou de produus oblenus 
en tailene, 


Cats gorie DI. - C 0 pt itives agricolk s tral- 
tant le lait ou la créme pour la vente en 
nature ou Ja transformation en beurre, fro- 
mages, produits concentrés ou autres dért 
vés du lait. 

Catégorte B2. — Industriels traitant le lait 
ou da crème pour Ja vente en nature 
ou la transformation en beurre, fromages, 
produits concentrés ou autres dérivés du 





l'organisation de la production laitière; 





lait, 








ai 





tn 
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B3. — 


frormag 


Coopératives agricoies 
fabriqués par des coo- 
la catégorie B1, 


Catégorie 
d'affinage di 


pératix agricoles de la 


B' 
| 


[re 


de 


ou 


affineu 
0pérative 


B1 ou HB?. 


Catégorie 


MA": ta D] 
iidu 


Cal: J0rrt 
fonte d Ji 

Calegoru 
LETTRE 


Industriel 
par di 


PARe Le 
PCTanves agricoics ut 


CLas 


Catégori rali igricolcs de 
Vente ri Vant « 11 ] His CL USALC TS 
di bu | | fermiére, soil 
Vrac no) \ s 50 ] S à la Consomina 
tion en vu I { h lat oil à des 
cutr pri L hi (! le beurri Cal 
vrar, soit à d pour le beurrés 
prel 

Catégori +. of Ï n ic} lan 
beurr eh vrac 1 pre! 
Consonitnation, fermière, 
vue de leur r« il à des 
trepri { beurre 
vrix soil à 
prêts à la co 


on 


de 


vente 


agri le s 
rInieT d'affinage 
ation 


fäbri 


Catégoriu ‘coopératives 
malaxase d \CUIT TE fi 
de ve te 
mire 


dc {cr- 


Calégorie Ci Industriels achetant des 
beurres où des fromages de fabrication fer- 
Bicre, Soit à di producteur isricoles, soil 
à d: titulairt di cart professionnelles 
O1 où C2, en vue du maälaxage des beurres ou 


de l'affinage des frormas: 


gros 
ÿ LU { ialisl | À 


! 
ICUTS On 


laillants 


CLASSE D Ven 


ou en demu-gros cet d 


coopéralives, 
ndustrieis lat- 
vros Îles pr witjits lailiers 
ts de ramassace et di 
aulre localité, à des 
professionnelles des 


Catégorie 
d'unions de 
Uers vendant en 
rovenant de leur üCpo 
railement dans toute 
Hhitulaire des cartes 
classes D ou E. 


Calégorie D2, — 
achetant produits 
des caries professionnelles classes B ou 
C, en vue de leur répartition en l'état, dans 
un rayon sur un inarché déterminé, 
fractionnement ni déballage, aux titulaires 
des cartes professionnelles dt calésories D3 
ou Di. 


 Catégr rie D3 - 
sisies, achetant aux 


D!. 1) pots de 


COOPCTAHAX ou d 


Commerçants 
lailiers aux titulaires 


grossistes 
aus 
des 


11 
ou sans 


Commercants emi-gros- 
lilulaires des cartes pro- 
fessionnelles dt calégoriecs D1{, D2, F? ou E3, 
tous produns lailicrs, en vue d'une réparli- 
tion en demi-gros, après fractionnement ou 
déballage, aux titulaires des Di ou F 
el Ss'interdisant la vente directe ‘onsom- 
maleurx, 


Carles 


dux 


Catégorie  D?3, Commerçants demi-gros- 
sistes faisant également des transactions en 
ros, réservées aux titulaires des cartes pro- 
essionnelles de la orie D2 et pouvant 
acheter aux titulair des cartes profession- 
nelles des classes ou E en vue de la 
revente aux titulai les cartes profession 
nelles Dh et F et Ss'interdisant la vente di- 
recle aux consommateurs. 


Catégorie DA. Commerçants détaillants 
spécialistes en produits laitiers, c'est-à-dire 
faisant plus de 70 p. 100 de leur chittre d'at- 
faires en œufs et produits luiliers, com- 
merçants pouvant acheter aux titulaires des 
caries professionnelles des catégories Dt, D2, 
D3, F2, E3, pour revendre dire: lement’ aux 
consommateurs, 


cales 


res 


Catégorie D34. — Commerçants détaillants, 
spécialistes en produits laitiers, faisant éva- 
lement des opérations de demi-gros réservées 
aux lilulaires des cartes D3 el pouvâänt, de ce 
fait, acheter aux titulaires des cartes profes- 
sionnelles B, C, D23 ou E, en vue de la re- 
vente aux tilulaires des cartes professionnelles 
de la chasse F el aux consommateurs. 


| 


1 
uv» 
1 


lartieie | 


| duits laitiers vendan 

















— Vendeurs à la commission, 
Agents comimcCrciaux ven- 
pour le compte de tilu- 
onnelles B ou C, dans 
assigné par chacun 
fixant leur rému- 
COMINISSION, 


Catégorie El, — 
dant exclusivement 
laires de cartes profess 
le secteur qui leur est 
d'eux, el pi des contrats 
nération par le taux de leur 


E2 Mandataires en produits lai- 
ir Ja loi du 11 juin 18%, le décret 
i897 et le décret du 8 octobre 
exclusivement à Ja Ccominis- 


Caléoorit 
6 ] S 
23 avril 
, vendant 
SiuH. 
ionnaires en pro- 


E3. — 
vement à la com- 


LomHmnt! 
t exclu 


Catégorie 


Hnission, 


_ Délaillants 
en produits lailicrs. 


non spécialistes 


Commerçants délaillants faisant moins de 
70 p. 100 de Jeur chiffre d'affaires en œufs 
el prod ils lailiers, CCS Commerce ints ne pou- 
vant recevoir leur marchandise que des litu- 
lares des caries professionnelles des Catégo- 
ries D5, D23 où D31, mais ne pouvant s’appro- 
visionner auprès des tituläires des cartes B, 
G ou E sauf dérogation prévuc à l'article 24 
Cr-aprt 
Arlicle 2, 


Pour chacune des classes et calégories pré- 
vues ci-dessus, le président du comité central 
des groupeinents interprofessionnels laitiers, 
après approbaljon du comitaissaire du Gouver- 
nement, désigne dans chaque département ou 
région Jjailière un ou plusieurs groupements 
professionnels chargés d'assurer la liaison en- 
tre le comité de gestion départemental et l’en- 
semble des tilulares des cartes de la caté- 
gorie intlére dans le département. 

Tous les titulaires de cartes profession- 
nelles sont tenus de se faire enregistrer par 
un groupement ainsi agréé pour leur classe, 
qu'ils en Soient adhérents ou non. Cette ins- 
Criplion devra tre effectute dans les quinze 
jours qui suivront la publication dans le dé- 
parleinent de la liste des groupements profes- 
sionnels agréés pour ce département, celle 
liste devant être communiquée, par lettre, 
aux actueis tilulaires de carte, par les soins 
du comité de gestion, 


NNWL 


TITRE I 


DES CONDITIONS D'OBTENTION DES CARTES 
PROFESSIONNELLES 


Article 2. 


A l’exceplion des producteurs classés dans 
les catégories Af et A3, seuls peuvent se voir 
altribuer des cartes professionnelles, les nour- 
risseurs, coopératives ou unions de coopéra- 
lives laitières, industriels, commerçants ou 
agents commerciaux en produits laitiers qui, 
indépendamment prescriptions particu- 
lières prévues aux articles 4 et S ci-après rem- 
plissent les conditions générales suivantes, 


Hs doivent comité de 
geshüon: 

1° Dans tous les cas, qu'ils ont exercé, pen- 
dant la période du #7 septembre 1938 au 
31 août 1939, une activité professionnelle cor- 
respondant à la carte demandée, en fourn:s- 
sant les renseignements prévus aux articles 
10 et 11 ci-après; 

2° Pour les coopératives ou 1es unions de 
coopéralives lailières, qu'elles étaient conslti- 
tuées avant le 17 septembre 1939, sous le 
régime prévu par le décret du 11 février 1939 
porlant codiication des textes législatifs for- 
maäant le statut juridique et fiscal des sociétés 
coopcralives agricoles et de leurs unions, no- 
tamment en fournissant un exemplaire de 
leurs statuts, signé du président et la justiti- 
cation de leur agrément par le ministre se- 
crélaire d'Elat à l'agriculture ; 

3e Pour les industriels, commerçants ou 
nourrisseurs, qu'ils étaient patentés et ins- 
cris au registre du commerce avant le 17 
seplembre 1939 au titre de la profession 


des 


justifier auprès du 





pour laquelle la certe est demandée, no. 
tarmment en fournissant un duüplicala de leur 
patente et un -extrait de leur inscription au 
registre du commerce, 

Toutefois, les entreprises coopératives ou 
privées créées entre le 417 seplembre 1939 
et le 13 septembre 1940, en verlu d’une au- 
torisation préfcclorale délivrée en  applica- 
lion du décret-loi du 9 septembre 199, re- 
coivent, si etles remplissent les condilions 
définies par le présent règlement, pour les 
entreprises de leur catégorie, une carte pro- 
fessionnelle correspondant à leur activilé. 

En outre, les comités de gestion peuvent, 
chaque fois qu'ils le jugent ulile, proposer 
au préfet l'attribution d’une carte pro’ession: 
nelle à toute entreprise nouvelle aulorisée 
dans es conditions définies par je décret-loi 
du 9 sep!'embre 1939 et Ie règlement n° 3 ho- 
mologné par décret du 24 avril 1941. 

Arlicle 4. 

Les nourrisseurs de Ja 
vent justifier qu'ils bénéficient de la palente 
sanitaire, conformément aux disposilions de 
l'article 1*, alinéa 8, de la loi du 7 juillet 4933 
sur la prophylaxie de la tubercuiose des bo- 
vidés dans les conditions prévues par les ar- 
ticies 11 et 12 du décret du septembre 


19 10, 


catégorie A2 dols 


7) 


Article 5. 

Les industriels ou toopératiws agricoles de 
la ciasse B devront justifier d’une inslallalion 
adaptée à leur genre d'exploilalion. 

Des règlements ultérieurs pourront définir 
les conditions techniques minima que doivent 
remplir ces installations. 

Pour obtenir une carte professionnelle des 
calégories B3 ou B% le demandeur doit jus- 
tifier : 

{eo Qu'il possède une installation d’affinage 
cogiporlant des locaux assez importants pour 
pouvoir contenir un nombre de fromages cor- 
respondant : 

a) Pour les pâtes molles à croñle fleurie, 
à un mois de slock, dont dix jours en cham- 
bre froide, sur bâtis, claies ou volelles à 
une température comprise entre plus 6 et 
plus 12 degrés; 

b) Pour les gruyères, à trois mois de stock, 
dont cinquante jours en cave chaude à une 
température comprise entre plus 16 et plus 
25 degrés et quarante jours en cave froide 
à une température inférieure à plus 1# de- 
grés; 

2o Qu'il utilisait réellement celte 
tion pendant la période de référence, 


installa- 


Artic'e 6. 

Les cartes professionnelles des catégories 
C3 ou C4 ne pourront étre accordées que si 
le demandeur justifie qu'il possédait et exploi- 
tait, pendant la période de référence, des ins- 
tallations de malaxage de beurre ou d'a'fl- 
nage de fromages convenablement organisées 
dont les caractéristiques minima sont décrites 
ci-après : 


a) Malazxage. 


Le demandeur doit justifier d'une installa- 
tion de malaxage d’un débit horaire minimum 
de 300 kg. de beurre ainsi que d’un frigori- 
fique capable de conserver à une température 
inférieure à -0 degré, malgré les entrées ct 
les sorties journalières, une quantité de beurre 
égale à quinze jours de fabrication en période 
d'été. 


b) Affinage des fromages. 


Le demandeur doit justifier d’une installa- 
ion répondant aux conditions définies au (ro 
sième alinéa de l'article 5 ci-dessus, 

Article 7. 

Les cartes professionnelles des catégories 
D£ et D34 ne pourront étre accordées que :1 
le demandeur justifie, par la production de 
son chiffre d’affaires total et de son chiffre 
d'affaires en œufs et produits lailiers, que 
son chiffre de vente en ces produits élait 
au moins égal à 70 p. 400 de son chiffre 


‘ 
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1» vente total pendant la période de réfé- 


loutefois, des cartes professionnelles de 
itégorie Di pourront exceptionnelle- 
ôtre arcordées aux commerçants qui 
| eraient à respecter ce pourcentage 
t toule la durée de la carte profes- 
\ e exceptionnel, peuvent être considé- 
ù me des détaillants spécialistes, les 
. d'alimentation exploitant dans leur 
TER un »2von distinct et spécialisé pour 
la des produits laitiers présentés sous 
r a origine. 
( érogation ne peut êlre accordée que 


Ï nt du comilé central des grou- 

| interprofessionnels Jailiers, après 

: d mité de gestion du groupement 

nel Jailier départemental et du 

£ t professionnel agréé correspon- 

( fication, par le demandeur, des 

les de produits laitiers vendus 

spécialisé, pendant la période 

’ vec indicalion des principales 
n © 

Arlicle 8. 

] { professionnelles correspondant 

s et catégories visées à l’ar- 

te qu présent règlement peuvent 

( iltributes aux sociélés à sucrursales 

Ï inles oi aux cocictés coopéralives 

dans les conditions ci-après 


‘ imentalion 
doHmies : 


mulliples 
produits 


succursales 


veñle des 


a) Sociétés lailières à 
spécialistes dans la 
laitiers. 


Ces sociétés sont, en raison de la nature 
di ur aclivilé, classées, d’une part, dans 
la classe B pour leurs usines de ramassage 


transformation, d'autre part, dans la 
‘ <e D pour leurs entrepôts et leurs hou- 
tiques de vente au détail. Elles devront oble- 
nir une carte professionnelle pour chacun de 
leurs établissements, 
(Usines. — Entrepôls. — Bouliques.) 
B D1 D2 Di 
12 
b) Sociétés À succursales multiples 
spécialisées dans les produits laitiers. 


non 


Ces socitlés ne pourront recevoir qu'une 
carte de la catégorie D5 ou D235 pour cha- 
cun de leurs entrepôts situés dans un dé- 
pariement el des Cartes de Ja classe F pour 
cha e « leurs boutiques de Vente au 
détaii da lesquelles étaient effectivement 
vend s produits laitiers pendant la période 


de référence. 
utre, les bouliques de vente au détail 
devront {oujours ètre séparées de l'entrepô 


TITRE HI . 


DE L'ATTRIBUTION 
DES CANIES PROFESSIONAELLES 


Ariicle 9. 
leur carte 


salisfaisant 
particulières 


En vue d'obtenir 
+, les intéressés 


is générales el 


profession- 
( aux condi- 
prévues au 
ce IT du pré<ent règlement adressent, au 
omilé de gesiion du département où ils 
xercent Jeur “äctivité, par l'intermédiaire du 
ou des groupements agréés pour leur classe 
dans les <condilions prévues à l'article 2 
ci-dessus, une demande établie comme il est 
dit ci-après, 


T 
t 
ti 
€ 
+ 


Arlicle 10. 
Les demandes de cartes professionnelles 
tront accompagnées des juslificalions exigées 
au titre JI et devront comporter les rensei- 
£uements suivants: 


" 


Pour les catégories A1 et A2, 


Le nom et adresse ; 

Nombre de vaches, en lactation ou non: 

Nombre de litres de lait vendus dans 
la période du 4% septembre 4938 au 31 
août 1939; | 

Importance en hectares de l’exploilation ; 

Localité dans laquelle le lait est vendu 





Pour la catégorie A3. 


1e Les producteurs doivent indiquer: 


Nom et adresse : 

Importance en hectares de leur exploita- 
tion ; 

Nombre de vaches, en 

Liste des exploitations 
eclé ; 

Quantité de lait vendu pendant la période 
du 1er septembre 1928 au 21 août 19%; 

Quantité de lait collecté pendant cetti 
période ; 

Localités 

Utlisatioi 


lactation ou 


dont l 


ON : 
lait est col- 





même 


où est vendu le ] 
habiluelle des excédents, 


20 Les vent 

Nom et adress 

Leur numéro d'inecri] \ au 1 tre “du 
commerce ; 

La liste des exploilations dont ils collectent 
le lait; 

La quantité de 


non product urs d } 


lait ramassé pendant la 


période du 4% septembre 1938 au 91 août 
1939 ; 
La quantité de lait vendu pendant cell 


méme période ; 
Les localités où est 
Le mode habituel de 
son à domicile ou à des 
Utilisation habituc!le des 


vendu Je Jait. 
vente du lait (lhivrai- 
Cornmereant 


lents 


exce 


Pour la catégorie Ef. 


Les ager'3 commerciaux doivent indiquet 
Leur nom et adresse ; 
La liste des titulaires de cartes profes 


ou C avec lesquels ils ont un 
contractuel; 
L'uporlance des commissions perçues et 
du tonnage de marchandises correspondant 
vendues pour le comple de chacune de c« 
maisons pendant la période du fer seplembre 
au 31 août 1939; 

Eventuellement la désignation et l'empla 
cemeont des Jo:aux Commerciaux dans lesquels 
us exercent le rôle de déposilaires, 


sionnelles FE 
cngageiment 


lour toutes les autre catégories. 
1o Les coopératives on les unions de loupé 
ratives laitières doivent indiquer: 


L: ur raison SOCIG.C, 
Leur adresse ; 


La liste des membres du bureau; 

Le nombre de leurs adhérents par corm- 
mune L 

20 Les indutricls ou commerçants doivent 


indiquer : 


socialé , 


Leur raison 

Leur adresse ; 

Le nom du directeur ou de la personne 
responsable de Ja marche de l'établissernent ; 

Leur numéro d'inscription au registre du 
commerce, 


En complément des renseignements géné 


raux prévus ci-dessus les demandeurs doi 
vent fournir les renseignements particulier 
ruivants : 
Catégori P1 et B2. 
Capacité maximum ‘exprimée en litres d 


lait par jour) de l'établissement pour le lrai- 
tement du lait où la transformation en beurre, 
lromages ou autres dérivés du lait; 

Quantité de Jait traité pendant 
du 17 septembre 1953 au 31 

Quantité des produils 
cette même période {en pièces et 
mes 

Zone et plan di 


la période 
août 1999; 

obtenus pendant 
kilograrm- 


ramassage, 


Catégorie B3 el Bi. 
Emplacement et détaill£s des 
entrepôts d'affinage ; 

Tonnage des produits 


description 


affinés du 1e 


sep 


tembre 1938 au 31 août 1%#9 en énumérant 
ies différentes catégories des fromages trai- 
tés, les tonnages et le nombre de pièces 


respeclif ainsi que l'origine de ces produits, 





Ca! té et pt | l e l'élab ent; 

Quantilé € na mage livrés À 
la f lu 1 | | l | août 
“4j x) 

Qu té de 1 [o vel pen- 
dant ce mén | 

Pro Ù \ le f ( Inis 
à la ! Ü 

{ j 02 

Quantiié ae produ ect et vendus 
pendant la période du 1 scpleini lu au 
3 ût 1929 

Quantité de prod \ lus en l'état pour 
la consommation pendant { I pé- 
riode ; 

Quant té de ] od \ lu l ü ma- 
‘axcurs pendant le mn e période 

Répartition m [l { di | ( des 
ventes 

Zone du ramassage d beurre hés 
sur lesquels ils sont he le 

Calcgo ct C3 

Emplacement et d ption détaillée des 
Etablissements dé | s inalaxage et 
il aff l C, 

Quai 6 de } li { { pet lant la pé- 
riode du 2% seplei l 1 1 août 1939 
en « guant le les fromages par 
varieles et par org 

Réparlilion mensuelle di quan ache- 
lées ; 

Régions da lesqueil ils € leur 
professio; : 


Marchés sur lesquei pi 


Caltégoi es D) D Di E2 E 3, F. 


Ouantités de pro 
bre 193 au 


Désisnation et nplacement ] locaux 

ColniIner CIaUux. 
Calégurtu« D? Lui. 

Qù initié Le. D Wiu «l irte 
p25 seulement! ; 

Quant lé de ji (l { gros, 

Quantités de produils détau 
(carie Da eulerm 


pendant la période" du 1 term (US au 


! 
‘1 août 1939. 
Ju o li ot { npl aux 
"OHHNOCFTCIAUX, 
AI 11 
Les ecoopéralives, Wiions di [ ves, 
rdustriels ou connnere is qui EX | piu- 
sivurs établissements doivent ad ( pour 
chacun d'eux tentrepô iques), 
une demande scparce { “esuon 
compétent, 
lis doivent être ! pro- 
fuss ce ] l L11S56 
RE 
A1 2 


Le groupement profs onnel, } | lerrmé- 


jiair luquel est lu inde, 
l'adresse au eormité qe £ | \ avis 
motivé sur l’opporiunilé de la u e de 
la { ire. 

Le comité de ge t les de ndes 
ci les transmet au préfet q \ d'partcment 
avec ses proposilions 1 iv Ce 

A! 1 

Les cartes profe ( Lu6e8 
pat le pr fe aux ae r le 
comité de gestion, sur } elui- 
C1 cs raisons qui militent en fa Je l'attwt 

? 


bution des cartes 
Le préfet avise par lettre re 


les personnes “ont Î au! LE …-1 ctée, 

soit par lui-même, so par le ges- 
FR 'e ! Mi 

tion, en indiquant lé moUui du relus, 
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1] portant refus de 
ut, dans un délai d'un 

titre di férée 
re d'Efat 
| ne les rarics 
et it secrétaire 
ir celles des catt- 


cation, éêtir 
l 


ss ctatiunr 


! recoit ré 
1 { ] pre 


décisions des comilés de 


mêmes d'exploitation, 

int, vendant, coliectant ou 
des produits laitiers au nom 
rise tilu'aire d'une carte profes- 
s classes B. C, D ou E doit être 
‘un duplicata personnel de la carte 


son employeur. 


uit on 


| 


iplicata ne peuvent êlre acc 

ux acheteurs opérant pour le compile 
titulaires de cartes professionnelles de la 
o € dont ils sont les emp'oyés el qui en 
abies ; 


1rdés que: 


de 
cla 
pont respon 

20 Aux r prés. ntants placiers ayant des 
contrats de louage de servire avec des titu- 
laires de cartes professionnelles des classes B, 
C, D ou Æ 

3° Aux ramasseurs, dans les conditlons 
prévues à l'article 17 ci-après, en ce qui con- 
cern: la carte R. 

Les employeurs doivent demander an co- 
mité de gesblon du département où leur 4 
été dél vrée une carte professionnelle les du- 
plicala nécessaires à leur personnel. 

Ces duplicata sont délivrés par le président 
délésué du comité de gestion intéressé. 

Les dupiicala doivent comporter toutes 1n- 
dicotions concernant l'identité du porteur 
ainsi que celles des régions ou départements 
où il exerce son aclivité. 


Article 16, 
professionnelles, ainsi que les 
duplicata délivrés dans conditions prévues 
à .'arlic! 15 ci-des us, doivent établis 
sur ue: formules déiivrées à chaque comité 
de geslion départemental par le comité cen- 
tral des groupements interprofessionnels lai- 
ter:. 

Elles portent notamment l'indication de la 
tatégorie à laquelle appartient l'intéressé et 
le numéro d'immatriculation qui lui est at- 
fecté par le préfet. 


Les cartes 
les 
être 


TITRE IV 


COXDITIONS PARTICULIÈRES SE RAPPORTANT 
A CENTAINES CARTES PROFESSIONNELLES 


Article 47. 

Les cartes professionnelles des catégories 
B1 et B2 sont divisés en deux parties déta- 
chabies 

La partie droite porte le numéro de la carte 
Bi ou H2 et s'app ique uniquement aux opé- 
rations de transformation, 

La partie gauche porte la lettre « R » et le 
numéro de la Zone de ramassage altribuée 
or ie comité de gestion dans la nomenc:a- 
ure luilière de son département, 


Elle est réservée aux titulaires des cartes B1 
ou B2 allribülaires d'une zone de ramassage: 

1° Si le titulaire ramasse lui-même, H reçoit 
Ba carte entière; 

2° SI le titulaire ne ramasse pas lui-même, 
mais :i les produits sont collectés pour son 
compie par un ou plusieurs ramasseurs, 1! 
reçoit la carte entière et les ramasseurs des 
duplicata de la partie « R »; 

3° Si le ramassage est effectué par une coo- 
pérative de vente, }a partie « R » de la carte 
est atiribuée à celle coopérative, de telle 
sorte que la coopéralive et le transformateur 
sont solidairement tilulaires de la totalité de 
la carte: 


& Si ie titulaire transforme du lait, ou 
des produits laitiers qu'il achèle en gros, 





il ne recoit que la partie droite de la carte, 
la par! uauthe étant remise au comilé de 
Article 18. 

Les tilulaires des cartes professionnelles B1 
ou B2 peuvent être autorisés par le comité de 
vestion départemental ou régional dont ils 
dépendent, à affiner tout ou parlie de leur 
production, lorsqu'ils justifient d'installations 
répondant aux conditions 
nies à l'alinéa 3 de l’article 5 du présent rè- 

'ement. 

En outre, pour être autorisé à procéder à 
l'affinage des fromages, tout lilulaire de carte 
pr onnelle de la ciasse D doit: 

{o Adresser une dermande d'autorisation au 
comité de geslion de son département; 

2o Fournir les juslifications prévues 
dessus. 

Mention sera faile de l'autorisation d'aff- 
nage sur la carte professionnelle. 

Article 19. 

L'autorisation d'affinage accordée aux ti- 
lulaires des cartes Bi, B2, B3, B4, C3, C4 ou 
D ne sera valable pour les fromages à pâles 
molles à croûte flcuric que pour la période de 
vente comprise entre le 1° septembre de cha- 
que année et le 1er juin de l’année suivante. 

Toutefois, par dérogation aux prescriptions 
des articles 5 et 6 du présent règlement, l’au- 
torisalion d'affinage pour la campagne d'hiver 
1911-1912 sera accordée à tlout demandeur 
sans autre justification pour la période de 
vente comprise entre le 1 novembre 1941 et 
le 31 mars 1942. 

Seuls pourront bénéficier de l'autorisation 
prévue à l'alinéa {er du présent article les de- 
mandeurs qui auront fourni les justifications 
prévues aux articles 5 et 6 du présent règle- 
ment. 


cl- 


Article 20. 

La marchandise affinée ou le boîtage dans 
lequel elle est contenue doit porter en lettres 
très apparentes l’une des indications: 

a) Af/iné dans nos caves à ...., avec indi- 
cation du lieu d'affinage si le vendeur est 
tilulaire d'une carte B ou C; 

b) AfJiné dans les caves du vendeur, avec 
l'indication du nom et de l'adresse de celui- 
ci, si le vendeur est titulaire d'une carte D. 


21. 


industriels ou commer- 
G peuvent étre aulori- 
gestion des départle- 
leur activité, à etfec- 


Article 


Les coopératives, 
çauts des classes B ou 
sés, par ie cumilé de 
ments où ils exercent 
tuer leurs ramassages de beurre et de fro- 
mages direciement dans les expuoitalions 
agricoles. Dans ce cas, la carte professionnelle 
qui leur a été délivrée, ainsi que les cartes 
de leurs acheteurs, doivent porter une men- 
tion particulière. 


Article 22. 


Le président du comité central des groupe- 
ments interprofessionnels lailiers fait connai- 
tre, par décision visée par Je commissaire du 
Gouvernement et paraissant au Journal offi- 
ciel, les régions ou marchés locaux pour 1es- 
quels ne pourront être délivrées les cartes 
professionnelles des catégories DL2?3 ct D31, 
ainsi que les limites de validité territoriale 
des cartes professionnelles des catégories D?, 
D3, Di délivrées pour ces régions ou marchés. 

Dans ces mêmes régions ou marchés, les 
tilulaires des cartes professionnelles de la ca- 
tégorie Di ne pourront vendre directement 
des produits laiticrs autres que le lait aux ti- 
tulaires des cartes de Ja classe F. 


Article 23. 


Pour les régions ou marchés locaux définis 
à l'article 22, les agents commerciaux titu- 
laires des cartes professionnelles de la catégo- 
rie Ei ne pourront prendre de commandes 
que pour 'es titulaires des cartes profession- 
nelles de Ja catégorie D2. 

Pour toutes les autres régions ils pourront 
prendre des commandes pour les titulaires 
des cartes professionnelles des différentes ça- 
tégories de la classe D, 





+ À sionnelles de la 
particulières défi- | 1 








Article 24. 
Par dérogation aux stipulations de l'art. 
cle {er du présent règlement, les titulaires des 
cartes professionnelles de la classe F pourront 
s'approvisionner directement: 


19 Auprès des titulaires des cartes profes 
classe B ou de la catégorie 
D1 pour leur approvisionnement en lait entier 
ou écrémé destiné à la consommation; 
2° rour les autres produits laitiers, auprès 
des tilulaires des cartes professionnelles des 
classes B ou C s'ils se trouvent dans la zone 
de ramassage attribuée par le comité de es. 
tion départemental au tilulaire de ja carte 
professionnelle auprès duquel 118 voudront 
s’approvisionner et si la localilé dans laquelle 
ils exercent leur activité n'est pas normale. 
ment visitée par un titulaire de la carte pro 
fessionneile de la catégorie D23 ou D, 


TITRE V 


INCOMPATIBILITÉ DES CARTES 
PROFESSIONNELLES 


CUMUL ET 


Article 95. 


Le curaul par un seul titulaire de cartes pro- 
fessionnelles de catégories différentes est for. 
mellement interdit, sauf dérogalions prévues 
à l'arlicle 26 ci-après. 


Article 26. 


Par dérogation aux stipulations de l'article 5 
du présent règlement, un mémo titulaire 

ourra recevoir plusieurs cartes professionnel 
es de catégories différentes dans les condi 
tions prévues ci-après: 

4° Cartes B, C et D1; 

Zo Cartes R, D2 et D4 des sociétés à succur 
sales multiples laitières, élant entendu qu'elles 
s'interdisent la revente à des comrecrçants 
titulaires de cartes prafessionnelles par leurs 
entrepôts ou leurs boutiques de détail; 

3° Cartes D2 ou D3 et F des sociétés À suc 
cursales multiples non s;écialis£?s, élgnt en- 
tendu que ces sociétés s'interdisent Ja re. 
vente à d'autres >ommercants Litulaires de 
cartes professionnelles, soi par leurs entre 
pôts, soit par leurs boutiques. 

Toutefois, pour i+3 entreprises susceptibles 
de justifier que pendant la période de rété- 
rence leur activité correspondait 4 plusieurs 
classes de cartes professionnelles le président 
délégué du vemité central des groupements 
interprofessionnels  lailiers, sur avis molivé 
des comités de gestion intéressés peut auto 
riser des cumuls de cartés professionnelles de 
classes ditférentes autres cue ceux prévus tt 
dessus, et ce, pour une période exceptionnelle 
dont il fixera la durée. 


Article 27. 


Sauf dérogations nominatives accordées par 
le président du comité central des groupe- 
ments interprofessionnels laitiers, après avis 
du comité de gestion departermental, il y à 
incompatibilité absolue entre la carte profes 
sionnelle de la classe C et l'exercice de toute 
activité commerciale nettement définie ‘telle 
que commerce de l’épiceri?, quincaillerie, ha- 
zar ambulant, boulangerie, pälisserie, bouche- 
rie, chacuterie, etc). 


TITRE VI 


DROITS ET OBLIGATIONS DES TITULAIRES 
DES CARTES PROFESSIONNELLES 


Article 28. 


Toute modification apportée dans la stru® 
ture commerciale des établissements tlulit 
es des cartes professionnuiles des rlasse: B, 
C, D, E, F, toute cessation d'exploilalion ou 
de commerce pour k-s titulaires des rarles F7 
fessionnelles es classes À, B, C, D, E, F dot 
vent étre portées à la connaissance des COM 
tés de gestion intéressés, auxquels doivent 
étre adressés les cartes et les duplicaia pou 
modification ou annulation. 


4 








Uprès 
3» des 
Zone 
Carte 
iront 
quelle 
male. 
> pro 


S pro- 
st for- 
Cvues 


cle 5 
ulaire 
nel 


CO! \di- 


ICCUr 
l'elles 
"canis 


leurs 


\ suc 
it en- 
a 7e 
*s de 
Cnire- 


tbles 
réfé- 
ieurs 
ident 
nents 
1n{ivé 
auto- 
es de 
18 ri 
nelle 


truc 
ul ik 
1 où 
pro 
dot- 
omi 
vent 


PR 


“ts 


VE 


LHEBAE 


VESS 


” 


M TE Sr 


- 











G Novembre 1941 





JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4815 





Toute cession d'établissement appartenant 
à un titulaire d’une carte professionnelle en- 
traine obligatoirement l'attribution d'une nou- 
velle carte; celle-ci fera i’objet d'une demande 
dans les conditions prévues au présent règle- 

ent. 

ù L'exploitation par le nouveau propriétaire ne 
wurra étre effectuée qu'après attribulion de 
L nouvelle carte. 


Article 29, 
Les cartes professionnelles sont valables 
sans limitauon de durée, sauf suspension çu 
Article 30. 


La validité territoriale des cartes profession- 


pelles est déterminée par le comité de gestion 
du « riement dans lequel se trouve l'éla- 
il t pour lequel la demande de carte à 
été dc; c. 

L: tes professionnelles de Ja classe C 
sori! es pour le di parle incnt où elles 
6! delivrées, mais leur valhwuité peut étre 
étendue aux départements lirnitrophes par le 
‘ s comités de gestion intéressés. 

La validité territoriale de la carte profession- 
ni le la catézorie El est déterminée par le 


comité de gestion du département où réside 
le demandeur, sur justification du rayon d'ac- 
tion réservé à celui-ci par ses nandante titu- 
laires des cartes B ou € 


Article 41 
Les cartes professionnelles donnent lieu an 
versement annuel d'un droit de statistique 
dont le tarif st nxé par Aferel pris «n vertu 
de l’article 7 de la loi du 27 juillet 1910 relatif 
à l'organisation de la production lailitre. 


Article 32, 


Tout titulaire d’une carte professionnelle est 
tenu de faire figurer le numéro de sa cart 
professionnelle sur ses faclures cl papiers 
cemImerchaux. 

En outre, les titulaires des cartes profession- 
nelles des catégories B1, B2, CI, C2 sont tenus 
de faire figurer sur tous les véhicules qu'ils 
utilisent pour le transport et le ‘amassage des 
produits laitiers, aussi bien pour ceux qui 
sont leur propriété que ceux qui appartiennen: 

des entrepreneurs de transport travaillant 
exclusivement pour leur compile, le numéro 
d'imimatriculation qui figure sur leur carte pro- 
fessi 1eil 
Ce numéro Sera peint, soit sur la carrosse- 
rie méme, soit sur une plaque de bois ou de 
métal fixée sur le côté gauche du véhicule, en 
arrière de ,a place du conducteur, en chiffres 
et leitres d’une hauteur de. 8 centimètres au 
minimum, dans les couleurs suivantes: 

Catégorie Bf, C1: blanc sur fond vert, 

Caltyorie B2, C2: noir sur fond rouge. 


ile, 


Article 93. 


Tous les actuels titulaires des cartes profes- 
sicnnelles devront adresser, avant le 15 no- 
vembre 1941. au comilé de gestion du groupe- 
ment interprofessionnel du département où se 
trouve le sièse de l’exploilation, une demande 
de carte professionnelle établie dans les con- 
ditions prescrites au présent règlement. H leur 
en sera accusé réceplion dans les quarante- 
huit heures par le président du comité de ges- 
tion du groupement interprofessionnel. 

Toutefois, les intéressés ne seront tenus de 
fournir à nouveau que jes justifications pres- 
crites par le présent règlement et qui ne leur 
avaient pas été demandées pour l'altribution 
de la carte actuelle, 


Jusqu'à la déilvrance des nouvelles cartes 
aux intéressés, leur activité professionnelle 
est couverte par la carte dont ils sont actuel- 
lement détenteurs, sous réserve qu'ils aient 
adressé, dans les délais voulus, la demande 
Prescrite au présent article. 

Le président du comité central des groupe- 
ments interprofessionnels laitiers fixera la date 


Dates des déciarations des agriculteurs 
possédant des müriers. 





Vu la loi n° 4193, du 3 octobre 1941, relative 
aux déclarations cxigées des agriculleurs ; 

Vu l'arrêté du {er février 1911 relatif à l’aba- 
tage et à la taille des müriers, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
‘ 
ll 
ic 


Arrête : 


Art. fer, — Le troisième «4 ta de l'arti 
cle 1er de l’arrèlé du 1er février 1941 relalif 
à l’abataze et à la taille à mûriers est ainsi 


modifi 


« Art. 1er, — Alinéa 3. — La déclaration 
sera déposée à la mairie entre le 10 et Je 


20 novembre de chaq année, contre un ré 
cépissé de déclaration » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le directeur de la production 
azrico'e est chargé de l'exécution du présen 


arrèté, 
Fait à Paris, le 23 octobre 1941. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriuiture: 
Le secrélaire général de l’'agricullure, 
PRÉAUD. 





++ 


Mise en valeur de la Sologne. 





Le ministre s:crétaire d'Etat à l’économi 
nationale et aux finances et le ministre secré- 


taire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l’article 82 du décret du 31 mai 1862 
porlant règlement général sur la comptabilité 
publique; 

Vu le décret du 95 juin 1924 portant réforme 


généralc de la comptabilité publique; 
Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à ja 








seules valables. 


à partir de laquelle les nouvelles cartes seront | à 40.000 fr. 








+ 0 + 


forme des actes administratifs individuel 
Vu la loi du 27 juin 1941 relative à Ja mise 
en valeur de la Sologne, 


Arré:ent : 


Art. fer, — Le commissaire à la m 
valenr de la Sologne est dk oné en qual 
d'ordonnateur secondaire du secrétariat d'El 
à l’agricullure pour les d s relal l 
la mise en valeur de la S 

Il liquide et manda Ê nément x 
règles de la comptabi I que l ( 
dépenses imputables sur les dits q 
sont dé;{gués, 

Art. 2 — Le secrétaire général pour Îles 
finances publiques et Ie secrétaire général de 
l’agriculture sont chargés, ( in en ce qui 


le concerne, de l'exéculion du présent arr 
Fait à Paris, le 27 octobre 1911. 

Le ministre secrclaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
Pour le 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 

pour les finances publiques, 

HENRI DbEROY, 


IANISITre : 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’agricullure, 
Pour le ministre et par délzalion: 
Le secrétaire général de l'agricullure, 
PFREAUD, 


— + © &— 


Par arrêté inlerministérie. en date du 27 oc- 
tobre 1951, il est institué une régie d'avances 
destinée à payer les menues dépenses de fonc 
tionnement du commissariat à la*Sologne, les 
frais de déplacement du personnel et Jes sa- 
laires des gens payés à Ja journée. 

Le montant maximum des avances pou- 
vant être consenties au régisseur est fixé 





+0 








Direction des services agricoles 
des Côtes-du-Nord. 


Par arrêté en dat du 21 octot 1941, 
M. kK Juli H , professeur 
l'as uiture à la « \ d € igri- 
( s de’ , d s fonctions 
de « ur des & d COtcsS- 
lu-Nord, est déclaré dén d'office, 
Ï lors q « n l d'une 
t l [ décjara- 





++ 


Liste des candidats admis dans les écoles na- 
tionales vétérinaires à la suite du concours 
du 17 août 1941. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 octobré 
1911, page 4538 
Ecoie n l vé tk d'Alfort, 
Demi-per \ 1 1 d Chapel 
l I lil u Cha] \M , 
l na ] V« 1 d Lvon 
I rnes: au licu d D | Jean) 5, 
lit Desro!'our J 
] nationale V [ de Toulouse. 
Internece: au lieu d Demilhac-Duclos 5, 
ire: « Demilhac-Du id 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Liste, par ordre de mérite, des candidats ad- 
mis à l’école spéciale militaire (Aix-en-Pro- 
vence) à la suite des épreuves de 1941, 


MM. 
1 Laffargue [ 
2 Vaillant (H [l ( tir 
5 { 11H00 ({ Guy-I Fra 
4 M u (Edn 14 Dom } 
o { iud (1 [ D 
6 cs 1 \ \ | 1 e 
1 Ronfritsch {FEdn 1-J 
à ( (R " ] (, 
9 } ini Jacau l 4 
10 Lan Xavii ’ Ma 
11 Gu imon (Paul-J Cha | Ü Je 
12 Pain (Paul-1 
13 (Jacq 
1: ( | P j 
15 P André-J 
16 Da | [ . 
17 1 1 (Jaca | 
1: D Henri-J { 
19 G Ro Du ] ] 
20 D { { \ M J« 
21 An Jean 
22 B Ar 1-F I 
3 BR de M l | M RaymondTs 
21 F'roux (André-A i- A 
29 S Maca P \ | I 6). 
» M in LA 
21 Du P Î ] Ï Geor 
29 \Mor ind | 1-Y . 
2» Worl Mari:e-i | 
#) Knoblauch (Maurice-H 
1 A iud (Gcorg Aimé-A 
2 Hillard {Jcan-Em M \ ri}e 
33 Vernet (Hubert-Noël-Il i-Ma )e 
+4 | wy (Bernard) . 
x» bucaud (Robert-M e-Pierre) 


buc | 

Séjourné (Picrre-Ma 

31 Saindrenan (Pierre-Jicques-Jean-Maric}, 
 Demange {Jacques-Eugéne) 

9 Genot André-Euzcone) 

10 Cohendy (Gérard-Louis-Alpl 
it Mercier (Moïse-P 


12 Rressier (André-Adr Dominique). 
43 Prévost (Robert-Anloine-Henjamin), 
4 Gras (Yves-HMenry-Léohard-Augusie }e 


45 Faury (André-Louis-Marie-Yves). 
55 Houisse tilenri 


#1 Verimot (Ulaude-Charles-Léon), 





Ta 
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48 d'Arcangues (Benott-Marie-Georges). 122 Mellot (Yves-Henri-Etienne). … Pitsch 4 PI oPencieger deu, 
234 





49 Cheylus (Jean-Pierre-Raoul). 113 Ciamborrani (Noël-Ange-Mariek et d'Ustou (de) (Jean-Ant 
Paul Marie) one 


50 Jobert (Lucien-Érnest-Marie-Adrien), 144 np Cgf me y 
&S1 Lallaz (PierreÆustave-Marie). 115 Gouzé (Yves-Rene-M L 
me se ssière (Gustave-Charles Marie). 116 Guillaume (Jean-Adrien). Deguise (Paul-André-Jean-Edmond), 
53 Laurent (Adrien-Claude). 147 Lacroix (Bernard-Pol-Marie). 23% Ory (Gabriel-Maurice-Michel), 
54 Pujo (Rernard-Louis-Abel). 148 Célet (Jean). 2% Pédoussaut (André-Joseph). 
55 Le Puloch (Jean). 149 Aubéry (Georges-Y ves-Joseph}, 21 Charles (Guy). 
56 Lavernhe (Georges-Jean-Jacques). 150 Grisot (André-Gaston). 238 Vives (Jean). PERS: 
57 Mollard (Roger-Serge-Joseph). Claret (Bernard-Albert-Marie). 239 Portères (Jacques Gabriel). 
58 faveau (Victor-Jacques). 9 Lafaurie Bonnefond de Lapemarède (de) | 210 Beaufils (Pierre-Charles-Edouard-Marie), 
59 La Grève (Jean-Nirolas-André). (Pierre) 241 Mazeyrat (Léon-Louis-Maris). 
6 Radius (Paul-Marie). Garin (Jean-Xavier-Léon). 242 Nantes (de) (François-Marie-Jean), 

Roure (André) 54 Loriaut (Roger-Louis-Pierre),. 243 Pellier {Maurice-Henri-Eugène). 

reron (André-Panl) 55 Vivier (Jean-Charles). 244 Lapergue (Roger-Guy). 
it de Dinechin (Bernard-Marie-Jean- 56 Bernard (Julien-Viclor). 245 d'Arras (Bertrand-Marie-Robert), 
rd 57 Aguilon (Henri-Jean-Joseph). 246 Gébelin (Jean-François). 

1 (Georges). 5% Meslel (Pierre) 247 Fauroux (Pierre-Jean). 
Bourdilleau (Pierre-Marie-Jacques). 59 Hugues (Marcel-Marius-Fortuné). 248 Souflès-Despré (Yves-Hervé-Rayménd), 
Ané (Jean-Alfred-Marie). 50 Briand (Eugène-François-Joseph-Marte). 249 Krémer (Lucien-Victor-Louis). 

ny (Jacque 5 Gagnaux (Jean-NoëlMarie). 250 Véron (Paul-Jean-Charles). 
irnoux (Jean-Paul), 2 Coural (Georges-Jean). ' 251 de Boisset (Michel-Paul-Henri). 
hmilz (Jean-Ri 3 Le Roy de Boiseaumarté (Henri-Just-Hip- | 252 Grézaud (Jacques-Valéry-Martin}. 
Le Scouarnee (Lucien-Jean-Joseph-Nicolas). polyte). 53 Rouxet (Jean-Bernard-François). 
Lajouanie (Gérard-Emile-Marie-Joseph}). 5 Bertran (Xavier-Ienri-François). 254 Costes (Robert-Paul). 
Ï Jacques-J h-Alexandire) ÿ» Labouche (Jacques-Marie). 255 Droguet (Pierre-Marie-Joseph). 
| 


YAnselme (Louis-Marie-Joseph-Pierre). 5 Audema (Mareel-Denis). 256 Marcheix (Charles-Antonin-Marie-Joseph), 
bin (Jean-Louis-Célestin). 1 Callies (Philippe-M vrie-Noël). Monsuingeon (Emmanuel-Marie-Bernard}, 
Le @ pis hini (Roch-Ciément-Paul). Ducanchez (Robert-Raphaël-Gaston). 58 Martin (Jean-Louis-Emmanuel),. 

it naire (UWe0rTge “1 ‘nri-Marie Joseph). 169 Guibert (de) (Louis-Marie-Eugène). 259 Voltaire (Jacques-flippolyte). 

7 Jeundidier (Alexandre-Henri). 10 Figuères (Jean-Félix-Henri). 50 Legrand (Picrre-Bernard). 

Loisssx (Pierre -vacques). Meynard (Olivier-René). 261 Buffet (René-Gabriel). 
US Ce. 2 Le Gall (Henri-François-Marcel) . 2 Deau (Joseph-André-Jean). 
es Ben _— jules Ja are . ! Nr don 2 ER EE EE, 
ançois rmard-Jules-Jacques). 14 Renaudat (Roger-Gas " 36% P: ‘ tes ière Ya. 
Henry (Raymond-Marie-Francois). 5 Reynaud (Georges - Emmanuel - Marie-Jo- : pe #2 a simulhsumses 
Coste (Maurice-Marius-André) seph) oc Bartoli (René) ‘ j 
u Verdier de Ge lac (Michel-Galkt- État landes Dés là &-- es APP s ; 
I 3 + , di enouillac (Mi allot 76 Lafay (Jacqu ;-Marie-Jean) 6 Hayaux (Gérard-François-Marie), 
EE . Roze (André-Marcel-Marie). 267 Grenier (Marcel) 
Thibant (Marius-Alphonse-Jules). 173 Chadal (Henri-Adrien). … Gautier (Bernard-Marie) 

“ne las _ erre-Henri) 19 Dupont de Dinechin (François-Xavier-Ma- 9 Bouillard (Rober!-François-Léon-Jean) 
JOmpy (Pier irc). , rie-Léonce). : - ’ ESS D Le 
rm À ti | oitiéEns Labretoigne du Mazel (de) (Marie-Joseph- | : Ces Aer Vice nine 
étange (Robert-Marcel). Henri). 79 Mi Léo \ 

Collignon (Jacques-Pierre-Marie). # Guillot (Marcel-Fernand-Daniel). 72 Michalon (Octave-Léon-Roger) . 

Thévenot (Albert-Charles-René-Maurice). me À. (Max-Y von-Jean). : ed qu mn lu | dr crue 

Oudot (Alix-Marc-Maric). Le Chauveau (Jean-Albert). 274 ere li É 5 2 e-4 < en }. 
ruchis 1 Varennes (de) (Christian-Jean- O’Mahony (Bertrand - Marie - Patrice-Mau- | 52° us md pr = à Loutes eari-Cornil), 
Gabriel }. REF rice). | | - Some 3 { CASArÉ) S). 

Pouget (Jean-Michel). Debril (LouisMaurice). ne = Le Motors Dons Cos 
Bacquias (Roger-Emile-Hippolyte). Leneuf (Robert-Louis-François-Marie). 218 Le Nôtre (Robert-Emile-Georges}, 

2 gg menton, ge Guidiceni (Symphorien-Jules-Léon). ee EP su 

Silve (Guy-Albert-Bamien). Mas Latrie (de) (Hubert-Marie). 280 Godin ri 

Dez (Jaëques-André-Gaston). Avril (Paul-René-Louis-Marie-Joseph). 281 Bonnard (Pierre-Michel). PSS 
Bragne (esre-2rn \f __ sn. Magdelaine (Jean-Marie-Jules) Badel (Hi nri-Marie-Joseph- re0rges). 
Lafontaine me ee Louist. Chipot (Jean-Louis). 283 Camus (Claude-Roger). F 

Rieusset (J0seph-Jean- Sc fnnnt Bouttin (Georges-Auguste). 284 Merlin (Bernard-Marie-Léon). 
Robineau (Félix lra çois Ù + an}. Tilly (Christian Rertrand-Alain-Marie). J Delmas (Lucien-Cl ment-Joseph)4 

3 Campet (Pierre-Alphonse-Marie-Bernard). PBourge (Elienne-Pierrc-Gustave). 6 Amsler (Jean-Pierre-Paul-Ileriri). 
Caminade (Raymond-Jaecques). Schaub (Pierre-René). 7 Met (Charles-Marie). 

Lulot (Root enr Pace. Hiriart (Jean-RBenoîl-Yves). Bagarie (Paul). * 

ÿ Collignan (Pierre-Robert). Fiévet (Jean-Marie-Paul). 239 Perier (Jean-Henri-Lucien). 

7 Monié (Jérôme-(: 21-137 CE Durand (Louis-Marius). 290 Vincens de Causans (de) (René-Elie-M# 
pe [r'errs + de pe vit Fauchois (Pierre-Victorien-Roland). rie). : : 

Henri (Robert-Edmond Louis}. Teissèdre (Robert-Emile), 21 Buzy-Debat (Vincent-Jean-Marie). 
Gé! rd André Ju es Marie). tEncène) Coustoulin (Raymond-Emile-F&lix). 292 Guion (Paul-Elie). $ 

Vola d (Ge A Al — d Flor( _ me _ 10-J0 Decomble (Jacques-Henri-Marie-Antoine). 203 Poirier-Coutansais (Pierre-Marle-Georges), 

\ma _._ Chaffaut (Jean-Amédée-Jo- Bernind (Alexandre-Louis) %94 Belin (André-Louis-Gabriel). 

int pay. Jean-Louis-Christian) Gentil de Rosier {de) (Pierre-Martial-Léo- | 295 Frèrejouan du Saint (Guy-Jean-Marke- 
hémardee tend 5 een — | nard). Paul). 

. ko de! d _u - ve Eh don Gagnadre (Pierre-Jean-Eugène). 296 Martin (Claude-Jean-Jacques). 

- M ñ hé Ÿ r-Jac mes] 60n). Denis (Constant-Jean). 297 Fourré (Henri-Désiré-Jean-Georges). 
Desclaux (Paul-Francçois- Louis) Greslé-Rouignol (Henri). 298 Mandin (Pierre-Louis-Marie). 

 (: illet Lo -Louis-Clément - Vet (Yvan-Georges-Jean). 299 Wenner (Martin-Charles). 

Rossinès ; (Paul-Phil ppe (2 seph) \zéma L erre-Germain). 300 Nayral de Puybusque (Edouard-Henri). 

ee we 4 j  S : is (Marie-Joseph-Bernard- cois-Xa- : 
Braquilanges (de) (Alain-Marie-Gabriel), sr 5 (Marie-Joseph-Bernand-François-Xa Tous les élèves figurant sur la liste ci-des- 
Caillaud (Robert-Pierre-Daniel-Paul). paille C1: : sus ne sont admis que conditionnellement. 
“aitl (Claude-Charles-Louis AT d Pr à 4 

Fayard (Jacques-Roger-Marie). re. nr | 4 isa Leur admission’ définilive ne sera prononcée 

Delgrange (Gonzague-Marie-Joseph}. Pichard (Jean-Henri). qu'après vérification de leurs droits d'accès 

‘ Bouchy (Paul-Marcel-Roget Maurice). ÿ Pflimlin (Raoul-Jean-André). À ee ge compie y lois des 17 juillet, 
Himont (Jean-Léon-Paul). Ruffi de Pontevez Gévaudan (de) (Louis- 1 Ve MO eu So eux qui, au 
CU; ES ri moment de leur inseriplion, n’ont pas fourni 

Granier (Julien-Albin-Antoine). ous & SR 7 RP ROER, les pièces d'état civil exigées doivent les 

rails sen j Je ouro aul-Joseph : + ŒCIat € AISCCS, Le 

Quémereis (20seph-Plerre-Jean). M8 Dumont (André Lion Emile) faire parvenir d'urgence au secrétariat d'Etat 

Fulf_ (Plerre-Yean-Thécüsre]. 919 Le Dorze (André-Jean-Marie). à la guerre, direction de l'infanterie, section 

Denis (Maurice-Gustave). 20 Donnat (Georges-Ernest-Alfred). Instruction, à Royat (Puy-de-Dôme). 

Prost (Jean-Camille-Louis). 221 Michot (Jean-Auguste). Chacun des intéressés recevra une lettre de 

Segretin (Jacques-Emile-François-Louts). 222 Gouget de Landres (R nominatio” qui lui servira de fewille de route 

ù 222 Goug » L ené- ri-) - 2 ss rs 

Mallhwrbe (de) (Louis-Julien-Eugène-Marie). Maurice) eonsten amenant et lui donnera droit au tarif militaire sur es 

34 Bruneau (Maurice-Robert). 993 Ru!! F : Chemins de fer pour se rendre à Aix-en-Pro- 

= 11 + 4 ; are je (Henri Camille). vence (caserne Miallis). Les élèves résidant 

435 Albert (Jean-Paul-Marie-Marcel). 2% Roudet (Paul-Marie). en Algérie en Tunisie ‘ou au Maroc, auront 

43% Crabières (Jean-Louis-Marie-Humbert). 225 Peytes de Montcabrier (de) (Henry). droit à la traversée gratuite de Ja Méditerra- 

437 Guyot (Georges-André). ®%%6 Hubler (Michel). aés : 

4% Bernard (Henri-Lucien) 227 Laurent (Albert-Adaïphe-Raymond) , 

7 ; MR Villansan péage. 2pS Ve 2 é Les dates d'entrée à l'école sont les sui- 

439 Davin (Marcel). 228 Villaneau (André-Fernand-Yvon),. vantes : _ F 

440 Chomel de Jarnieu (Philippe). 29 Bèque (Louis-Félix-Auguste), 4e Zone libre. — Le 20 novembre; élèves 

dit Viennot (Roger-Alfred-Auguste-Jean), 230 Demangeat (René-Marc). classés du ne 159 au n° 300; 
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Le 21 novembre: élèves classés du n° 1 au 
o 449. 
Ÿ'Les intéressés devront se mettre en route 
en temps utile pour pouvoir se présenter à 
l'école avant dix heures; 


90 Zone occupée. — Le 25 novembre, tou- 
tes indications uliles seront données aux élé- 
ves par la délégation générale du Gouverne- 
ment dans les territoires occupés (16, rue 
Saint-Dominique, Paris). 

Ceci uniquement en ce qui concerne les 
jeunes gens ayant subi les épreuves écrites 
sn zone occupée et pour lesquels les forma- 
liés ont été rempiies en temps utile. 

Pour les élèves qui, ayant subi le concours 
en zone libre, sont passés ensuite en zone oc- 
cupée, un lassez-passer ne leur sera délivré 
que lorsque le service intéressé de Paris au- 

| ils doivent s'adresser d'urgence (16, rue 
int-Dominique) sera en possession des 1CD- 


seisnements nécessaires pour’ établir ce do- 
curnent 


7) 


A. — Engagement. 


a) Elèves non incorporés: 

Les élèves non liés au service daivent con- 
tracter à leur entrée à l'école un engagement 
d: huit années (loi du #1 mars 4928, art. 30). 

Toutes les formalités relatives à cel <nga- 
gcment seront remplies à l’école nême, après 
visite médicale paésée par le médecin chef; 

b) Elèves incorporés: 

Les éèves militaires seront mis en route 
par leurs corps respectifs après avoir contracté 
un engagement de huit années au liire de 
l'école spéciale militaire; 

c) Elèves libérés: 

Les élèves libérés devront contracter un 
ngazement de huit années dans les condi- 
tians identiques à celles prévues au paragra- 
phe a pour les Clèves mon incorporés. 






B. — Elèves démissionnaires. 


L'offre de démission des élèves admis à 
l'école doit être accompagnée du consente- 
ment de leur père ou de leur tuteur s'ils sont 
mineurs. 


C. — Pièces dont les élèves 
doivent être porteurs à leur arrivée à l’école. 


Tous les élèves devront, le jour de leur arri- 
vée, remcilre au commandant de l'école spé- 
ciale miliiaire : 

4° Leur letl:e de 

2 Un bulletin de maissance, sur papier libre 
(au besoin extrait du livret de famille des 
parents certifié conforme) ; 

30 Le consentement du père, de la mère ou 
lu tutcur (pour les élèves âgés de mo!as de 
vingl ans); 

4 Un engagement établi sur papier ‘inibré, 
l'bellé comme suit: 


nomination ; 


{ 


« Je soussigné ...... évrpospepesce 0 18 Dr 
6422 à rembourser au Trésor !e montant in'é- 
gral des frais supportés par l'Etat pour ;’en- 
tr n, les frais de scolarité (+t éventuelle- 
m4 le Wousseau) de mon (His, beau-lilz, 
pupille), pendant son séjour à 1’4"ole spéciale 
Militaire, dans le cas où il quiiterait l'éculi 
} ilte Cause quelconque autre que pour 
1: Uüe physique reconnue au ne «al,sfe- 
I pas aux examens de sorkhw, et dans :e 


Cas où, ayant salisfait auxdits examens, à ne 
servirait pas comme officier, sauf le cas de 
Téiorme pour raison de santé, pendant au 
Moins dix années consécutives après &a surli? 
de l’école. 
À élaut du payement de «es frais d'entre. 
lien et d'instruction, je déclare xe soumetir 
à ce que le remboursement soit pou’suivi par 
loutes voies que de droit ». 
D énavisounrs D sooccoooses 


(Légalisation du maire.) (Signature et adresse.) 


D. — Visite médicale. 


A leur arrivée, les élèves seront soumis à 
Une visite cale d’incorporation avant 


E. — Trousseau. 

Les élèves recevront à leur arrivée un trous- 
seau comprenant les objeis nécessaires à leur 
séjour à l'école. 

F. — Masse individuelle. 


Chaque élève versera le jour de son arrivée 
dans la caisse de l'école la somme de 20 fr. 


masse individuelle. 


G. — Documents d'étude. 


PTT. Hs ni 4 , : g 
Les eruves sont prices a armn0o In at 


l’école en étant provisoirement démunie. 


IH. — Dossier d'inscription. 


Les dossiers des candidats non adm 
ront relournés pour le fer 4 empre aux pr 
* 


feclures où ont eu lieu les inscriplions et aux- 
quelles ils devront êlre réclamés. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Services extérieurs. 


été promus souschefs de section administra 
live de 3e classe, à compiler du 1% © 
1911: 

Mme Giraud, adjoint administratif principal 
de 2e classe. 

Mme Piceon, adjoint administratif principal 
de 1re classe. 

M. Dichamp, adjoint administratif principal 
de 3° classe. 


—_— ++ —— 

Par arrété en date du 28 octobre 1911, a 
élé promu chef de seclion adm itive de 
4e classe, à compter du {er ociobre 1941 

M. Cazanion, sousChef de section adminis 
tralive hors classe. 

——— 4-0 6—— 


Par arrêlé en date du 28 octobre 1941, ont 
été promus : 


Sous-chef de section administrative 
de re classe. 


M. Lebagousse, à mp'er du 19 l 
1911, comple {li 1 d'une bonif 
vices muulaires de 1 moi 11 } 
mililaires épuisés), 
Adjoint administratif principal de % cl 
Mme Auvillain, à compter du 1: veml 
1911 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Armée de mer, | 
L'amiral de la flotte, ministre secrn e | 
d'Etat à la marine, commandai ] ef d 


forces marines françaises, 


Vu la loi du 13 août 1950 portant rdis- 
tion des sociétés se rèles, et notamment son 
article 5: | 


Vu la loi du 27 juillet 1950 relative À la 
forme des actes adiministratifs individuels: 

Vu la liste, parue au Journal officiel du 
29 octobre 1941, des fonctionnaires et agents 
civils ou militaires, membres de sociétés se- 





d'étre autorisés à souscrire leur engagement. 


crètes ayant souscrit une fausse déclaration, 


(dont 25 fr. pour la salle de jeux et 25 fr. | 
pour la salle des fèles), pour constituer ‘a | 


Arrête : 

Article unique. — M. l'ingénieur mécant- 
cien en chef de fre classe Dal (Alphonse 
Louis) « rayé des cadres de l'armée de mer 
pour Compier du lendemain du jour de ja 
I ilon du présent arrèlé. 


Fait à Vichy, le 4 novembre 1941 


, 


LA 


L DAR LAN, 
fe D ————— 
| ] } 1 [ ni re 
| d \ la m Le, « hd à ( les 
| Î l [l Î : 
Vu la ! du 13 ao 1940 portant interdic- 
t \ d SOCIÉRÉS se Ctes, el nmotammment son 
a 1- 
| Vu la K lu 27 ju t 1930 relative \ a 
| Or | s admin ralifs hvid : 
| Vu la l in Journal 0} l 1 29 
oc 1911, des f inauires et à $ Cle 
V ou | l l es di $ e 
crèlt \ US il fa se di i De 
| Arrête 
| trticie un ‘ \M l'adioint 7 ipal 
l'adn [ Cage I M 1} 
1 ] | 1 THE 
ter du lemain du jour de la f va du 
Nr L'St arrcie 
Fait à Virt le 4 rt 1911 
A' DAI AN 
sn 1 





Par arrèté en date du 15 octobre 1941, ont, 


| SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Extension à la banlieue industrielle des villes 
de plus de 50.000 habitants des avantages 
accordés aux vieux travailleurs s'établissant 
dans des communes rurales, 





] j tlal va n 
S { Etat à nié n et 
aux fina S 

Vu 7 d ] 14 m { 7 a- 
l 1 1 1 X vit K ri 1- 

Vu et du 1 ! nhre 1941, 

A ' 

Art, ter Les , « , h 
50.000 habitants n du ret 
du 1! seplte 1411 vi { \itr on 
d'ax IUX X trava ï cs 
] V di (Un) ins 
l 

Air 
C f | 
Ç : : 
A 
> Î Ma 
{ si 
Lo 
' 
{ ñ 
\f { Ï l= 
\ 1 
{ l'Or 
] M P | I LE ( (he 
nove 
Doub 
Nos } 


Finistère. 


Larmzeliac Saint-M 


) Saint-Pierre-Quilhfe 
gaon, Relecq-Kerhu 


n, Guipavas. 





: (li 
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Gironde. 


Mérignac, P 


inecat, . 
Cenon, Floi- 


Bruges, 


ns, Talence. 


’ 


Haute-) 


tronne 


x, Saint-Martin-du-Touch. 


Iérault. 


et-Loire. 


la Ricl 


Ait 


6 -lès-Tours, 
aint-Symphorien, 


| rn< 
ICS Lorps. 


Ille-et-Vilaine, 


de-Ja-Lande 


D 
Un-d'lièr: 


Saint - Priest-en -Jarez, Villars 
l'Etrat, la Tour-en-Jarez, la Talaudière, Saint- 
Jean-Bonnefons, Rochetaillée, Saint - Genest- 
l'Erpt, la Fouillous 


Terrenoire. 


Loire-Inférieure. 

Montagne, 
Saint-Jean- 
Sainte- 


uenais, Couéron, Indret, la 
Pellerin, Saint-Herblain, 
Saint-Séhastien-sur-Iwire, 
ton. 


Bou. 
Rézé, le 
de-Boiseau, 
Luce, Orvault, Ver 


Loiret. 


Saint-Jean-de-Braye, 


Saint-Jean-de-la-Ruelle, 
Fleury-les-Aubrais, 


la Chapelle-Saiot-Mesmin, 
Saran, saint-Jean-le-Blanc. 


Maine-et-Loire. 


Trélazé, Saint-Barthélémy, Avrillé, les Ponts- 
de-Cé, 


Marne. 
Béthenv, Cormonteil, la Neuvillette, la Hau- 
bette, Tincqueux, Saint-Brice, Courcelles. 
Meurthe-et-Moselle. 
Saint-Max,Malzéville, Maxé- 


Laxou, Jarville, Van- 
Tomblaine, Dom- 


Esscy-lès-Nancey, 
ville, Champigneutles, 
dœuvre, Villers-lès-Nancy, 
basle-sur-Meurthe, 

Nord, 


Faches-Thumesnil, 
Haubourdin, Haubourdin, Hel- 
lemmes, la ’ladeleine, Lambersart, Lesquin, 
Lezennes, Lomme, Loos, Marquette, Marcq-en- 
Barœul, KRonchin, Saint-André, Santes, Seque- 
din, Templemars, Wambrechies, Wattignies 
Mons-en-Barœu!, Tourcoing, Wattrelos, Croix, 
Wasquehal, H \ lers, Lers, Lys-lès-Lan 
noy, Lannoy, Mo , Bondues, Neuville-en- 
Ferrain, Hall 10 . Linselles, Bousbec 
que, Com rvick, Warneton, Quesnoy, 
Pérenchi om, Lompret, Deulement, 


Cay:nghem,  Emmerin, 


Hallennes-l 


Pas-de-Calais. 


Equihen, 
Maürquise- 


Wimereux, Wimille, Saint-Martin, 
Le Portel, Outreau, Saint-Etienne, 
Rinxent, Ferques, Rety. 


Puy-de-Dôme. 


Chamalières, Royat, Beaumont, 
Aulnat. 
Raône. 

Caluire-et-Cuire, Sainte-Foy-lès-Lyon, Saint- 
Rambert-l'Ile-Barbe, Vaulx'en-Velin, Saint- 
Fons, Pierre-Rénile, Bron, la Mulatière, Oul- 
lins, Vénissieux, Tassin-la-Demi-Lune. Lrigny, 
Cair 1 aps me 
Saint-Genis-Laval. 











Sarthe. 


Saint - Georges - 


ÛÔ ur, 


Seine Inférit ure, 


le-1à Marormmme, No- 
lle, Mont - Saint - Aignan, 
Boiszuillaume, Darnélal-ès- 
er-du-Bourg, Saint-Denis, Blos- 
Mesnil-Esnart, Amfreville- 
touen, Saint-Eticnne- 
Petit-Quevilly, Grand-Que- 
PelitCouronne,  Grand-Couronne, ie 
larfieur, Rouelles, Gonfreville4'Orcher, 
Vic, B'é\ 1] " n Adresse. 


4 Len 
( { 
Rou s 


tteville-1ès-! 


touvray, Oissel, 


Sornme 


Vienne {Haute} 


l, Isle, Couzex, Condat. 
l'ar. 
Vaucluse. 
Sorgues, le Pontet, 


Art. 2. — Le secrétaire général de la main- 
d'œrxvre et des assurances sociales est chargé 
de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 11 octobre 1941. 

Le secrélaire d'Etat au travail. 
RENÉ BELIX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie naiionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1941, 
M. Roques, ingénieur ordinaire de 2° classe 
des ponts et chaussées à Sète, a été chargé, 
à dater du 1°: novembre 1941, à la résidence 
d'Annecy, de l'arrondissement d'Annecy, du 
service ordinaire des ponts et chaussées au 
département de la Haute-Savoie, en remplace- 
ment de M. Pichot, appelé à un autre posle. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1941, 
M. Peyronnet, ingénieur ordinaire de 2% classe 
des ponts et chaussées à Paris, a été chargé, 
à tilre temporaire, à dater du fer novembre 
1911, à la résidence de Sète, des services ci- 
après désignés, en remplacement de M. Ro- 
ques, appelé à un autre poste: 

{1° 4e arrondissement du service du canal du 
Midi et du canal latéral à la Garonne; 

20 Arrondissement unique du service mari- 
time du département de l'Hérauit. 

Il sera attaché, en outre, au service ma- 
rilime du Gard et au service des voies fer 
rées des ports de Sète et d'Aigues-Mortes, 


+ e 
-& @ © 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
munications en date du 27 octobre 1941, 
et sur &vis conforme du ministre secrétaire’ 
d'Etat à l'intérieur, ont été placés dans ja 
position prévue par l'article 4 de la loi 





du 17 pue 1910, modifiée par les lois 4 s 


23 octobre 1940 et 29 mars 1941: 


MM. 
Miquel-Grivet, contrôleur à Alger-Télégraphe 


Bosc, contrôleur adjoint à Alger-R. P. 
Mätltera, commis à Alger-R. P. 
agent manipulant à Alger-Télégraphe, 


Fayette, 
Pouchoulin, agent manipulant à Alger-R. p. 
Cazemajou, agent manipulant à Alger-Gare. 
Ambrosi, facteur receveur à Gambetta. 

Di Rosa, courrier convoyeur à Alger-Gare, 
Drareni, facteur à Alger-R. P. 

Jorsch, facteur à Alger-R. P. 

intéressés bénéficieront, en con: 


Les 
des disposilions de l’article 2 de 


quence, 
dite lai, 


——_—__—_— 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 2% octobre 1941, est 
relevé de ses fonctions, à dater du {er octobre 
1931, M. Guilliermond, professeur à la faculté 
des sciences de l’université de Paris. 

M. Guilliermond est admis d'office à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, à 
compler du 1er janvier 1942. 


© &———— 





Comité d'organisation des arts graphiques 
et plastiques. 


Par arrêté en date du 235 octobre 1911, 
M. Jean Dupas, membre de l'Institut, artiste 
peinire, a été nommé président responsable 
du comité d'organisation professionnelle deg 
arts graphiques et plastiques, en remplace. 
ment de M. Maurice Denis, membre de l'Ins- 
tilut, artiste peintre, dont la démission a été 
acceptée. 





À @ $- 
Beaux-arts. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1%41, 
MM. Lefeuvre et Pougheon, artistes peintres, 
sn gr dg à l'école nationale supérieure des 
eaux-arts, ont été nommés inspecteurs prin- 
cipaux de l’enseignement artistique. 


| 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 41489, — Décret du 24 octobre 1941 mo- 
difiant le statut des ingénieurs météoro- 
logistes des colonies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 7 mai 1938 réorganisant 
le personnel du service météorologique des 
colonies, modifié par le décret du 22 juillet 
1939 ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art. 1%, — A titre exceptionnel, et jus 
qu'au 1% avril 1942, les assistants météo- 
rologistes principaux des cadres locaux de 
l'Afrique occidentale française, de Madazas 
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ca ou de la Réunion, ainsi que les assis- | 


tants météorologistes principaux du cadre 
général autorisés, en 1939, à subir l'exa- 
men professionnel prévu à l'article 7 du 
décret du 7 mai 1938, réorganisant le per- 
sonne! du service météorologique colonial, 
ourront être nommés ingénieurs météoro- 
Daisies adjoints des colonies, sur proposi- 
tion des gouverneurs généraux et gouver- 
neurs intéresssés et après avis de la com- 
mission de classement prévue à l'article 16 
dudit décret, 

Art. 2. — A titre exceptionnel et jusqu’à 
la date du 1% avril 1942, les ingénieurs mé- 
téorologistes adjoints stagiaires des coio- 
nies pourront être recrutés parmi les ean- 
didats possédant l'un des titres exigés pour 
preadre part au concours direct et énumé- 
rés à l’article 8 du décret du 7 mai 1938. 

Les ingénieurs adjoints ainsi recrutés de- 
vront accomplir le stage prévu à l’ar- 
ticle 10 du décret du 22 juillet 1939. 

Art, 3. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Bulletin ofji- 
ciel du secrétariat d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 24 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


—+ 0 2— 








N° 4619. — Décret du 31 octobre 1941 
créant un poste de conseiller technique 
du haut commissaire de l'Etat français 
aux Antilles et en Guyane françaises. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la solde et les allocations ac- 
cessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coioniaux et les texles 
qui l'ont modifié, 


Décrétons : 


Art, 1#, — Il est créé un poste de con- 
seiller technique du haut commissaire de 
l'Etat français aux Antilles et en Guyane 
françaises. 

Art. 2, — Ce fonctionnaire, nommé par 
arrèté ministériel à l'emploi susvisé, a 
droit à une indemnité pour frais de repré- 
sentalion et de service de 11.000 fr. par an. 


Art. 3, — Les dépenses résultant de l’en- 
tretien de ce fonctionnaire seront suppor- 
tées par les budgets locaux des trois co!o- 
nies du groupe dans les proportions ci- 
après déterminées : 

Martinique, 40 p. 100. 

Guadeloupe, 40 p. 100. 

Guyane, 20 p. 100. 

Art, 4. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
n'es est chargé de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 


Décret portant application à Ia Guyane fran- 
gaise des lois des 22 février et 4 mars 1941 
modifiant les articles 461 et 537 du code de 
commerce, l'article 15 de la 10i du 4 mars 
1889, ainsi que les articles 658 et 749 du 
code de procédure civile. 





Rectificalif au Journal ofJiciel du 29 octo 
bre 1911: page 46%, 3e colonne, n° 449, 
52e ligne, au lieu de: « des lois des 24 février 
et 4 mars 4941... », lire: « ..des lois des 22 fé- 
vrier el 4 mars 1951... ». 

= — — OS - ——— —— 


Organismes consultatifs. 





Par arrété du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en dale du 30 octobre 1941, a été sus- 
pendue, pour Ja période s’élendant jusqu’au 
18 juillet 1942, l'application, à l'occasion de 
tous actes individuels ou réglemen:aires, des 
disposilions prévoyant l'obligation de pren- 
dre l'avis de l'organisme consultatif sui- 
vant : 

Commission consullative des concessions 
coloniales et du domaine. 


+0 e— 





Magistrature coloniale. 





Par arrêélé du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secré- 
taire d'Etat aux colonies en date du 14 oclo- 
bre 1941, M. Giordani (Ange-Marius), con- 
seiller à la cour d'appel de la Martinique, a 
été placé dans la position prévue à l'arti- 
cle {er de la loi du 47 juillet 1950. 





Personnel colonial. 





Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 27 juillet 19%0 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes ; 

Vu la loi du 25 octobre 1941 interdisant 
aux anciens dignitaires des sociétés secrètes 
l'accès et l’exércice de certaines fonctions 
publiques relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies ; 

Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers de loges) de la 
franc-maçonnerie, publiée au Journal officiel 
du 24 septembre 1941 (p. 4098, 1re colonne, 
109 nom). 


Arrête: 


Article unique. — M. Provost (Henri-Arthur- 
Claude), adjoint principal de classe excep- 
tionnelle du cadre général des services civils 
des colonies autres que l'Indochine, est dé- 
claré démissionnaire d'office, sous réserve 
de ses droits à pension ou indemnité, qui 
seront fixés ultérieurement, 


Fait à Vichy, le 4 novembre 1941. 


A! PLATON, 


— +0 -— 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 


nn ——— — 


figure M. Catex (Marcel), chef de suhdivision, 


lequel s'idenlifie avec M. Castex (Marcel ; ad- 
Iministralteur des colonies, 
Arrèle : 

Article uniq M. Castex (M le 
Jean-Marie), administrateur di des 
col est « 6 dém ce 
sous reserve de & droits à pen | item 
nité qu cront ! ultérieuren 


lé 4 novembre 1941 
A! PLATON, 


— +06 — 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 11 août 191 sur les sociétés 
secrètes ; 

Vu la lot du % octobre 1941 interdisant aux 
anciens dignitaires des sncétis secrètes, l'ac- 
cès et l'exercice de cerlaines fonctions publi- 
ques relevant du secrétariat d'Elal aux colo- 
mes; 

Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie, publie au Journal officiel du 
14 octobre 1941 (p. 442%, 3° colonne, nom), 





Arrête : 


Article unique M. Bourgoin (Henri), admi- 
nistrateur en chef des colonies, est déclaré 
démissionnaire d'offre, sous réserve de ses 


droits à pension ou indemnité, qui sert 
ulicricurement, 


nt fixés 
Fait à Vichy, le 4 novembre 19%41 
Al lM'LATON, 


—--+<.+ -— 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels : 


Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrèles ; 
Vu la loi du 25 octobre 1941 interdisant aux 








Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 





de l'Etat françeis et inséré au Bulletin of/i- 
ciel du secrétariat d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 31 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 








forme des actes administratifs individuels; 
Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes ; 

Vu la loi du 25 octobre 1941 interdisant 
aux anciens dignitaires des sociétés secrètes 
Vaccès et lexercice de certaines fonctions 
publiques relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies ;: 

Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers de loges) de Ja 
franc-maçonnerie publiée au Journal ofji- 
ciel du 25 août 1941 (p. 3582), dans Jaquelle 





és: —+ 0e 


i 


anciens dignitaires des sociétés secrètes l'ac- 
cès et l'exercice de certaines fonctions publi- 
ques relevant du secrétariat d'Etat aux colo- 
nies; 

Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers de loge de la franc- 
maçonnerie, publiée au Journal of{icuel dv 
21 octobre 1911 (p. 4550. 1re colonne, 6° nom 


Arrête : 

Article unique. M. Frédéric ‘Edouard-Jean- 
Baptiste), chef de bureau de tre classe, du ca- 
dre général des secrétariats généraux de CO 
lonies, est déclaré démissionnaire d'office, 
sous réserve de ses droits à pension ou indem- 


nité, qui seront fixés ultérieurement, 
Fait à Vichy, le 4 novembre 1911. 
Al PLATONX, 
14 © @— 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu la loi du 27 juillet 14940 relative & la 
forme des actes administratifs individuels: 

Vu la loi du 11 août 1%41 sur les socictég 
secrètes : 

Vu la loi du 2% octobre 1941 interd it aux 
anciens dignitaires des sociétés secrètes l'ac- 
cès et l'exercice de certaines fonctions publi- 
ques relevant du secrétariat d'Etat aux colo- 
nies ; 

Considérant que M. Mimi (André), censeur 
de lycée à la Guadeloupe, tombe sous le coup 
des disposilions de l'article 2 de la loi du 
2% octobre 1941 sur les sociétés secrète dix- 
huitième degré, chapitre Disciples d'Iliram, de 
Pointe-à-Pitre), 


Arrête : 
Article unique. — M. Mimi !{ André- 


Maxime - Joseph )}, censeur licencié de 3 
classe du cadre de l'enseignement de la Gua 
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À Pointe-à-Pitre, est dé- 
d'office, réserve de 


ou indemnité, qui seront 


sous 


novembre 1941 


publ 


eos 
l 
{ it) 


qui 
nit 

vu te ar oh ice, es rnitaires 
(hauts grad fic ie » loges) de Ja 
franc-1ria iu Journal officiel 


du vb 1100, 4Âre co/onne, 


2e nom), 


Arrèle: 

Article unique. — M. Badier (Pierre-Henri 
administrateur d le classe des o!lonies, est 
déclaré démissionnaire d'office, ve 
de ©: droits à pension ou indemnité, qu 
seront fixés ultéricurement. 


Fait à Vichy, le 4 


soil rUsCT 


novembre 


Par arrôté du secré!t d'Etat aux colo- 
nies en date du 4 novembre 1951, Mlle de 
Gantès (Jeanne-Marie), professeur de 4e 
classe eu collège de Cayenne, a élé rayée des 
contrôles, à compter du 5 décembre 1959, date 
à laquelle elle a fait connaitre son refus de 
rejoindre son poste à la Guyane française. 


— +0 — 


lire 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 novetmbre 1951, M. bo Van Thai, 
secrélaire interprète de 2e classe SCTVvICCS 
marre de l'Indochine, a été relevé de ses 


onclions. 


des 








AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Socicies Î ançaises 


afri- 


Société généi ile 


ico, ayant son siègm 


La société 
caine de commerce Get 
à Alger, est, à parlii 16 octebre 1911, abon 
née au timbre pour 550 actions, nes 1 à 5950, 
d'une valeur nomi 1.000 fr., pour les 
quelles elle a été dispensée de l'apposition 
matérielle de l'empreinte du !timbre par une 
décision du directeur de lenregistrement à 
Alger, en date du 30 octobre 1941. 


— + 


anonvime 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision D. 13, du 4 novembre 1981, 
du répartiteur chef de la section du pétrole. 
(Blocage des produits.) 

Le répartiteur chef de la section du pétrole 
de l'office central de réparlilien des produits 

industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 194@ portant or- 
ganisation de la répartition des produits in- 
dustriels, modifiée par la loi du 9 mars 1941 
réglant le contrôle et la répression des infrac- 
tons, 





Vu les arrêtés du 17 novembre 1910 portant 
création d'une section du pétrole de l'office 
ntral de répartition des produits industriels 
et nommant le répartiteur chef de celle sec- 
lion, AR. 

Vu le décret du 16 juin 1941 relatif aux dé- 
des réparliteurs prononçant des lrans- 


1u 111 1711 y 


ntités d'essence et de 
rs provenant des bacs 
entre] situés dans la ré103 
le Villefranche-sur-Saône, vidangé$S au cours 
du mois de juin 1910 et qui se trouvent ac- 
lement répandus dans je s21 de celis ré- 
on sont bl ‘s sous quelque forme qu'ils 
trouvent ns quelque lieu qu'ils soient, 
pour « mis à la disposilion du réparbüteur 
chef de la section du pétrole de loflice 
produits industries. 


i 
tuni 


ntrepôt étroliers 


tral de répartition dece 
art. 2, — est 

toute pe à (0 

à la récupéralion de c« 

sans une autorisatiol 

répartiteur. 


Art. 3. Les quant e ces 
ont déjà été récupérés sont bloqués 
mains de leurs dcle 
la disposition du répartiteur 


tion du pétrole 
rennnp 


Art. 4. — Toute personne qui détient a°turl- 
lement des produits de ces provenances devra 
en faire la déclaralion au délégué générai du 
répartiteur chef de la section du pétrole, 
en zone non occupée, 15, rue de l’Inlendance, 
à Vichy, et ce dans le délai de huit jours à 
daler de ja parution de la présente décision au 
Journal officiel. 


Art. 5. — Toute infraction à la présente dé- 
cision entraînera pour son auteur les sanc- 
lions prévues par les lois et règlements en 
visucur. 

Le répartiteur chef de la section du pélrole, 

MAJOMELLE, 


rsonne ou 


pétroliers 


produi's qui 
centre les 
pour être t'nus à 

chef d2> fa 


scc- 


Vu . 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des carburants, 
RÉGNIER, 





Décision F. 21, du 4 novembre 1941, du répar- 
titeur chef de la section de la chimie. 


Le répartiteur chef de la section de la chi- 
mie de l'office central de répartition des pro- 
duits inaustriels, 

Vu la loi du 10 écptembre 5940, portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complélée par les lois des 
9 mars 1%41 et 18 juillet 1911; 

Vu les arrêlés du 4 décembre 1910 poriant 

réation de la section de la chimie de l'office 
‘enirai de répartition des produits industriels 
et nommant le répartiteur chef de 


t " 
lion, 


celle 


sec- 


Décide : 
Interdiction d'emploi du carbure de calcium 
et de ses dérivés pour la carburalien. 

Art, fer, — Ii est interdit, sauf dérogation 
accordée par le répariiteur chef de la section 
de la chimie, d'employer le carbure de cal- 
‘ium et ses dérivés, en particulier la paraldé- 
hyde, pour Ja carburation. 

Art, 2, — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par l’article 8 de la loi du 10 septem- 
bre 1910 et par les lois des 9 mars 1941 et 
18 juillet 1911. 

Art, 3. — La présente 
vigueur Je jour de son 


officiel. 


décision entrera en 
insertion au Journal 


Le répartiteur chef 
de la section de la chimie, 
P, TOINET, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement 
directeur des industries chimiques, 
ROUGIER, 
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Secrétariat d'Etat aux communications, 


Avis de concours. 

Un concours pour le recrutement de ra. 
dacleurs stagiaires à l'administration centrale 
des posies, télégraphes et tékphones sera où 
vert, à Paris et à Clermont-Ferrand, pow 
jes pri 1ves écriles, les 19 et 20 décembre 
1911. 

En cas de né 
lement ouverls en zone 
que du Nord, 

La date ct le lieu des épreuves orales se 
ront fixés ultérieurement. 

Le nombre maximum des admissions 
nonCer est fixé à aix. 

La liste 
close le 14 


, des centres 


interdite 


à pro- 


d inscription des candidatures sera 
novembre 1%11 au 


Pour être admis à concourir, tout candidat 


doit: 


lo Salisfaire aux conditions imposées pour 
d'accès aux fonctions publiques par les Jois 
du 3 avril 1941 sur Ja nationalité française 
à titre originaire, du 2 juin 1911 sur le sta- 
tut des Juifs et du 135 août 1910 sur 
ciélés secrètes; 


20 Etre âgé de vingt et un ans au moins 
€t de vingt-huit ans au plus dans l’année 
1%#1, c'est-à-dire être né entre le 1% janvier 
1913 et le 31 décembre 1920 ct étre libéré de 
toute obligation relative au séjour dans les 
chantiers de jeunesse. Toutefois, ja limite 
l'age maximuim est reculéc: 


1 
1Cs S0- 


a) Pour les candidats pères de famille, 
mariés ou veufs, d'un an par enfant à charze 
(art, 162 du décret du ?9 juillet 1999) ; * 

b) Four les candidats justifiant de servi. 
ces mililaires, dans la limite d'un maximum 
de cinq ans, d'un temps égal à celui qui a 
été passé effectivement sous les drapeaux en 
verlu des sur le service militaire obli 
galoire, de convocations spéciales, du décret 
de mobilisälion générale où d'engagements 
contractés dans l’armée d'armistice (oi du 
4 juin 1941): 

so Elre exempt de toute infirmité et non 
atteint de tuberculose confirmée ou dou- 
teuse, quelle qu'en soit la localisation ; 

4° Etre titulaire du diplome de licencié en 
droit, ès leitres qu ès sciences, êlre ancien 
élève de l'école normale supérieure ou pro- 
duire un cerlificat att qu'il a satisfait 
aux examens de sortie de l'une des écoles 
suivantes: école polytechnique, école nalio- 
nale des ponts et chaussées, école nationale 
supérieure des mines, école nationale de la 
France d'outre-mer, école centrale des a 
et manufactures, école des chartes, école 4 
hautes études commerciales, école supérieure 
des mines de Saint-Eticnne, écoles supéris 
res de commerce reconnnes par l'Etat, ins 
titut naiional agronomique, école supéri 
de la mélallurgie et de l'industrie des mines 
de Nancy ; 

5° Etre agréé par !e 


lois 


t« + 
DES Ji 
Lire 


secrétaire d'Etat. 
Les femmes ne seront pas admises à faire 
acte de candidature. 

Les épreuves porteront sur les matières 
suivantes: composition française, économie 
politique, droit public, droit privé, légis 
lion du travail, législation financière, géo- 
graphie et, à titre facultatif, langues étran 
gères. 


t 


Tous renseignements complémentaires pour- 
ront être donnés au secrélariat général des 
postes, télégraphes et téléphones (direction 
du personnel, 2e bureau), 20, avenue de =t- 
gur, à Paris, ainsi que dans les directions ré- 
gionales et départementales des postes, télé- 
graphes et téléphones. 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer € 
montant net en un mandat-poste, chèqie 
ou chèque postal (compte courant neo 100.9 
Paris). 
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Le Directeur des Journaux officiels : 
A. Baton-Tancs 





re RP 





